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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 
Les prétendues apparitions d'Ezquioga 


1 — Lettre de S. Exc. MS Mugica y Urrestarau 
évêque de Viteria (7. 9. 33) 


Le Bulletin officiel de l'évêché de. Viloria, n° 19, 
en date du 15 seplembre, publie la lettre suivante, 


_ n° 165, « sur les soi-disant événements sur- 
… naturels qui ont eu lieu à Ezquioga ». 
ë De prétendus faits surnaturels 
_ 


ne peuvent que discréditer la religion 


= C'est un devoir spécial et très grand de Notre 
ministère pastoral de veiller au maintien de la 
pureté de la foi et des mœurs, à la sauvegarde 
de: l'honneur et du prestige de notre sainte reli- 
gion, au décorum et à la dignité de son culie et 
de ses pratiques, et d’écarter par conséquent tout 
ce qui pourrait s'y introduire d’abusif, de faux, 
d’indigne ou de superstitieux, 
- Il est évident, Vénérables Frères et très chers Fils, 
que-.rien ne peut davantage discréditer la religion 
. Que par la grâce de Dieu nous professons, affai- 
. blir les motifs de crédibilité sur lesquels elle est 
= fondée, et aussi ridiculiser son culte et ses pra- 
_ tiques, devant certains esprits, que de regarder et 
proclamer comme véritablement surnaturels des 
révélations, apparitions, extases, visions prophé- 
tiques, faits et gestes dont le caraclère surnaturel 
__ n’a pas été déclaré par un jugement de la Sainte 
Eglise, surtout si de leur examen et des diverses 

circonstances qui s’y rattachent ressort manifes- 
tement l'absence non seulement du facteur surna- 
turel, mais encore de l'intervention d'agents qui, 
d’une façon quelconque, sont mus par l'esprit de 
Dieu, lequel est un esprit de vérité, de bonté, de 
“charité et de toute vertu. 
_ Lorsque le Seigneur veut se manifester à nous, 
PES lui-même ou en la personne de ses saints, il met 
ARTS dans ses manifestations et révélations des marques 
Le et des indices de son intervention qu’il appartient 
à l'Eglise de discerner. 

Prendre pour miracles où prophéties, pour révé- 
lations ou apparilions surnaturelles, des faits et 
des paroles dont le caractère surnaturel n'est pas 
suffisamment établi, ou des fdits et des paroles 
qui révèlent tout le contraire, c’est fournir un 
prétexte aux impies el aux indifférents à l'égard 
de la religion pour faire croire que sont de la 


(1) Cf. La prélendida sobrenaluralidad de lo “que 
ocurre en Ezquioga. Una Circular del Eremo. Sr. Obispo 
de Vitorit y una conferencia del Padre Ecbüra; SJ = 
Une brochure 17 X r2 cm2. de 22 _pages. Imprimerie: 
librairie Del Montepio Diocesano, Viloria. 1933. 3 

C'est celte brochure que. nous traduisans in extenso. 

(2) Tous les sous-titres sont ajoutés par {a D. C. 
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-selé établie par des documents des révélations p 
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même nature les faits merveilleux par lesque 
Seigneur a voulu sceller et confirmer la v 
de la sainte religion qu'il nous a révélée ; d’at 
part chercher, en proie à une vaine anxiété, à 
voir constamment confirmée par de nouveaux p 
diges et merveilles, c’est l’indice manifeste di 
foi peu ferme et peu éclairée en cette religion. 


Les « apparitions » d'Ezquioge, 
Aucun indice de surnaturel. 


Vous avez compris, Vénérables Frères et très ch 
Fils, qu’en tout ceci Nous voulons Nous référék 
en le rappelant à votre attention, à tout ce - 
se passe et qu'on dit se passer dans la camp 
de Anduaga d’Ezquioga. = 

Il s’agit d’apparitions de la Vierge qui se seraidii 
renouvelées des milliers de fois et manifesléess® 
de nombreuses personnes, de révélations mullip. 
de prophéties relatives à des événements soi-diss 
futurs, en réalilé déjà survenus, d’extases, di 
pression de plaies, de stigmates, de révélations 
de secrets, etc. = - “= s 

Après avoir fait toutes les observations nécé 
saires, examiné tous les faits portés à Notre co 
naissance, inslitué toutes les commissions d’enquéêle 
requises et entendu ce que pense de tout « 
la commission de vigilance, Nous tenons à déclat 
et Nous déclarons que non seulement on n’a 
conslater un seul indice qui permette d'’attribe 
un caractère surnaturel à ce qui se passe et qu'@ 
dit se passer à ÆEzquioga, maïs encore que SA 
manifesté de ‘maintes manières l'esprit du mal 
de mensonge, sans que cela signifie que Nc 
entendions accuser de mauvaise foi ceux qui fu 
les acteurs des événements d’Ezquioga et mê 
nier, en certains cas, le concours de causes n 
relles agissant d’une manière anormale et in 
ponsable. TE BR LA RATES 


Révolte des « voyants » 
à l'égard des autorités ecclésiastiques. 


Laissant de côté les caractéristiques des ph 
mènes d'Ezquioga — -qui sont loin d’être 
d'une intervention surnaturelle divine, — Ja f 


phétiques attribuées à la Vierge, les erreurs et 
absurdités attribuées à cette même Vicrge —. 
exemple que Dieu ne pardonne pas à ceux 
ne croient pas aux faits d’Ezquioga, que la Vi 
accorde telle ou telle indulgence, qu’elle cons 
de ne pas obéir à l’évêque ou de ne pas lui € 
visite « parce qu'il n’v a qu'à passer la from 
tière », etc., — et la puérilité d'un grand nomb 
de choses que les soi-disant « voyants » dise 
voir et- demander à l'apparition, ainsi que € 
réponses qu'ils reçoivent d'elle, Nous voulons mettre 
particulièrement en évidence, entre autres scandaä! 
qui sont du domaine public, la désobéissance 
sislante et la révolte manifeste de quelques-uns 
soi-disant « voyants » et de quelques-unes des 
sonnes qui.se sont faites leurs protecteurs en m: 
temps que les panégvyristes et les propagandistes d 
soi-dismt surnaturel de ce qui se passe à Ezqui 

En vertu d’un ordre spécial émané de 


re gén 
s en exil, la vente et la diffusion des images, 
1phies et imprimés dans lesquels on donne 
ertaine la réalité surnaturelle des apparitions 
quioga (1). Il à également interdit aux prêtres, 
du même ordre, l'accès du champ d'’Ez- 
ra, afin d'éviter que leur présence ne soit un 
nent propre à faire croire aux fidèles la réalité 
turelle des faits en question (2). En vue de 
ême fin, Nous avons interdit la construction 
chapelle en ce lieu, ainsi que l'érection d’une 
, et Nous Nous refusons à y édifier un che- 
de croix. De plus, par l'intermédiaire des 
és respectifs (3). Nous avons ordonné à certains 


ET +: 
) Note du vicariat général de l'évêché, publiée le 
- juillet 1931 : 

ee I est déclaré qu'il n'existe pas de commission ecclé- 
stique, qu'il n'y a à Ezquioga aucun acle officiel du 
et que sont interdites les images et médailles de 
nre relatives aux soi-disant apparitions. Nous avons 
surpris de lire un écrit paru aujourd'hui dans les 
aux intitulé « Sur les apparitions de la Vierge 


lequel on annonçait qu'on récitera le saint. rosaire 

acte “officiel du culte en ce lieu. En vertu 
ordre spécial de S. Exc. l'évêque du diocèse, 
faisons connaître publiquement :que ni Son Excel- 
“Révérendissime, ni son vicaire général, ni: aucune 
ité ecclésiastique n'ont. désigné jusqu'à présent 
ne commission chargée d'examiner les événements 
ioga, attendu que le moment opportun de le faire 
és pas encore venu; que, bien que ladite autorité 
Glésiastique n'ait pas interdit les actés de ‘foi et de 
inspirés aux fidèles qui viennent en ce lieu, pi 
pratique là aucun acte de caractère officiel, aù 
de la Sainte Eglise, mäis qu'aucun jugement n'a 
émis au sujet des apparitions de la Très 
qui pourraient y .avoir lieu. En vertu du même 
dre, sont absolument interdites les images. et médailles 
“fout genre relatives auxdites apparitions. 


” ; Saint-Sébastien, 28 juillet 1931. 
7 » Dr Justo pE ECHEGUREN, 
: à | » wicaire général de S. ER." 
Sous le titre « Velitum pro sacerdotibus accedendi 
locum vulgo Ezquiozæ »,: le Boletin oficial du. diocèse 
publié (1° janvier 1932; p. 6) la note suivante 
Attendu qu'il ne semble nullement opportun aux yeux 
Seigneur que des prêtres se rendent au lieudit Ezquioga 
ÿ longtemps que ne sera pas 
Mathentique de la Sainte Eglise le caractère surnaturel 
esévénements qu'on dit s'y passer, il est interdit à 
“yus les prêtres, en vertu de la présente lettre et con- 
ément aux instructions de Notre Excellentissime et 
rérendissime évêque diocésain, non seulement d'inter- 
enir d'une facon quelconque, même à l'occasion des 
| ra qu’on récite en ce lieu,, mais même de se rendre 
Mimplement à l'endroit indiqué. 
» Vitoria, 27 décembre 1931. 
3 = “ÿ Dr Jusro pe ÉCHEGUREN, 
: ; + ; » vicaire général ». 
L'interdiction à laquelle il est fait allusion ici 
aru dans le Boletin ojicial (15 juin 1932, p+ 324), 
ti « Il-a été interdit d'édifier une chapelle 
était ainsi formulée : 
ous faisons connaître publiquement aux fidèles que 
entissime et Révérendissime Mor l'évêque du dio- 
» conformément aux saints canons, a refusé l’autorisa- 
Pqui lui a été demandée d'édifier une chapelle en 
eur de fa Très Sainte Vierge des Douleurs dans le 
dit Anduaga d'Ezquiogas et que cette interdiction 
é notifiée en temps et sous, la forme voulue, aussi 
à celui qui a adressé la pétition qu'au propriétaire 
champ. Aussi longtemps que subsisteront les causes 
ont motivé ce refus et que cette autorisation ne 
pas accordée, on ne pourra donc élever, à l'usage 
ite, l'édifice projeté. 3 £S A 
Witoria, 10 juin 1932 0 Ars 
Sr. me ._.». Dr,Jusro DE. ÉCHEGUREN, 
7 |: » vicaire général de SE: Re» 
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des soi-disant voyants de s'abstenir d'aller au champ 
Re ts et de se comporter comme ils l'avaient 
ait jusqu’à ce jour. ‘ 

Or, plusieurs des soi-disant « voyants » con- 
tinuent de se rendre au champ d’Ezquioga, tandis 
que d'autres choisissent ailleurs le théâtre de leurs j 
exhibitions ; on y a placé une statue et érigé une 
sorte de temple, on continue d’y faire de la pro- 
jagande au moyen de photographies, gravures, 
imprimés et éerits polycopiés dans lesquels, sans 
compter de nombreuses faussetés, puérilités et 
manque de respect, on donne pour certain et Sur- 
naturel ce qui se passe et qu’on dit se passer à 
Ezquioga ; on a distribué des imprimés contenant 
un « cantique à la Très Sainte Vierge d'Ezquioga » : 
et une « hymne à la Vierge d'Ezquioga, » que à 
les fidèles doivent chanter dans leurs réunions, etc + A: 
et, chose plus lamentable, il vient fréquemment un 2 
religieux sorti de son couvent sans autorisation dés a 
son supérieur et sans la Nôtre, en rébellion ouverte, FE 
aw mépris de l'interdiction imposée aux prêtres Le 
notifiée à lui personnellement et à plusieurs reprises, 
et s’attribuant la charge, que personne ne Jui a 
confiée, de directeur spirituel des «  voyanis Das 
En face de son obstination et de son entêlement, | 
Nous Nous voyons obligé de dénoncer et de con- 
damner publiquement sa conduite scandaleuse, 
comme Nous sommes heureux de louer l'édification 


lique et par les fidèles en général, depuis la publi 
cation de la note du vicaire général, à Foccasion Pre 
de l'impression soi-disant surnaturelle de stigmates 
sur les mains d’une des « voyantes » (1). Me 


ORDONNANCE 


Aussi, ne pouvant rester plus longtemps, - après | 
Notre retour dans Notre diocèse, sans intérvenie à 
publiquement et. officiellement dans cette’ affaire, 
et désireux, comme c'est Notre devoir de le faire, 
de remédier à un tel abus : RUE nf Ë 

5° Nous -interdisons: toutes les : gravures, photo- 
graphies et images de tout genre, propageant Sous 
une forme quelconque. la soi-disant réalité surnæ 
turelle des phénomènes d'Ezquioga et Nous demant- . 
dons à ceux qui les détiennent de les remettre à 
leurs curés respectifs. ARR 

2° Nous interdisons de même le. chant et la ‘réei- 
ation des prières intitulées « Cantiques à la. Très 
Sainte Vierge d'Ezquioga » et « Hymne à la Vierge 
d’'Ezquioga ». dot 

39 Nous ‘interdisons également de conserver, de 
lire, de propager. el répandre les prières, neu- 
vaines et tous livres, imprimés ou polycopiés, 
qui ont été publiés ou seraient éventuellement 
publiés sur ce sujet, sans la censure préalable 
et la ‘licence ecclésiastique, prescrites en pareil 
cas par les saints canons ; et Nous déclarons lé” 


PS 


(x) Note publiée le r7 octobre 1955, relative aux blés- 


cures de Ramona Oläzabal. : 
« Afin de guider l'opinion au sujet de certains faits 
qu'on. dit s'être passés miraculeusement à Ezquioga le 
15 courant, nous croyons de notre devoir de publier 
que, d’après l'enquête faite et entre autre d’après l'examen 
pratique, il n'a pas été constaté un indice certain d'in- 
tervention surnaturelle concernant l'imposition du rosaire 
que: portait à SA ceinture la- jeune Ramona Olazabat, 
de Beizama, ni-.la production ‘des blessures qu elle porte 
aux mains, mais qu'il y à des raisons suffisantes POUL 
les attribuer à des causes purement naturelles; e 


» Ezquioga, -17 octobre 1931. 
» Dr Jusro ne ÉEEGUREN, 
» vicaire général de, SEX PEL 
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 gitime, en vertu des prescriptions du canon 44, $ x, 


g 


LA 


 lvée cette 


la censure qui figure dans l’opuscule intitulé La 
vérité sur Ezquioga, parce que — contrairement à 
ce qui est ordonné dans ledit canon — elle a été 
obtenue sans qu’on fît connaître à la Curie qui l’a 
délivrée, Œue cette même censure avait été refusée 
par un autre Ordinaire, auquel on l’avait demandée 
antérieurement. Nous demandons également aux 
fidèles de remettre à leurs curés les imprimés ou 
écrits dont il est question dans le présent article et 
dans le précédent. 

4° Les curés qui connaîtraient dans leur paroisse 
quelqu'un de ces soi-disant « voyants » leur noti- 
fieront, en présence de deux témoins, Notre défense 
de se rendre au champ d’Ezquioga et à d’autres 
lieux où se tiennent les réunions, en vue d’obtenir 
ce qu’on appelle des « visions », et cela, sous peine 
de refus de la sainte communion, en cas de déso- 


béissance. Les curés Nous rendront compte de l’exé- . 


cution de Notre ordre et de la façon dont est obser- 
interdiction, que Nous sanctionnerons 
d’autres peines encore en Cas de persévérance et 
d’obstinalion dans la désobéissance. 

5° Nous exhortons enfin les quelques fidèles qui 
continuent de se rendre à ce champ et à ces réu- 
nions à s’abstenir désormais de le faire; ils donne- 
ront ainsi la preuve de la soumission de leur juge- 
ment personnel à celui de l’autorité ecclésiastique 
et de la sincérité de leur zèle pour l’honneur de la 


Très Sainte Vierge et de notre sainte religion. 


Vitoria, le 7 septembre 1933. 
+ MArxeo, év. de Vitoria. 


Il “eo 


Conférence du P. Laburu sur les événements d’Ezquioga 


Elle eut lieu le 20 avril dernier, en présence de 
plus d’un millier d’auditeurs de toutes les classes 
qui emplirent la vaste salle des séances du Sémi- 
naire diocésain et suivirent avec le plus vif intérêt 
le très savant exposé que fit l’éminent Jésuite, en 
présentant les événements d’Ezquioga d’après les 
données expérimentales et à la lumière des sciences 
médico-mystiques. 

Elle mérite bien que nous en donnions ici un 
ample résumé, comme le fit le jour suivant le 
Journal catholique de Bilbao La Gaceta del Norte. 
_ Après avoir déterminé avec précision ce qu’il 
entend par le « fait » d’Ezquioga, les événements 
d’Ezquioza, qui ne sont pas quelque chose d'isolé 
mais d’uni, l’orateur divise son exposé en quatre 


_parties. 


. Dans la première, il étudie avec une scrupuleuse 
précision scientifique ce que la science biologique 
et la théologie nous enseignent sur les faits sur- 
naturels. ‘ 

Dans la seconde, il applique ces données au 
« fait » d’Ezquioga ; dans la troisième, pour 
répondre à une objection possible et satisfaire une 
curiosité bien naturelle, il explique brièvement ce 
que signifie « le concours de tant de milliers d’âmes 
à Ezquioga, de toute condition intellectuelle et 


sociale », pour terminer enfin par le jugement et 


l’énumération des conséquences qu’un penseur sensé 
peut énoncer au sujet de la « conduite » de la mul- 
titude accourue là pour réciter le rosaire et invo- 
quer la protection de la Très Sainte Vierge, don- 


(1) Du Bolelin oficial du diocèse de Vitoria (r93, 
p. 260). 


Ve AT NE, 3 EN à Fr 


€ Documentation Catholique » : 


‘de « engramas », c’est-à-dire de choses que laissé 


A | % 


nant ainsi un exemple admirable d'esprit 
qui n’a rien à voir, au point de vue scienti 
avec le « fait » des apparitions, objet de l’étw 

la conférence que nous résumons. < 


Enseignements de la science et de la thé 
concernant les faits surnaturels. 


De deux genres sont les sources de rense 
ments que la parole facile et précise du co 
rencier va nous présenter dès le commencemen 
les données psychologiques et les écrits et l’e 
rience personnelle de sainte Thérèse. TS 

Après avoir fixé brièvement la valeur du : 
« fait » d’Ezquioga, en disant qu'il signifie 
tiquement la « perception visuelle et au 
d’objets normalement invisibles » et qui sont, 
«la Vierge Marie », les anges et les âmes 
apparaissent et parlent auxdits « voyants », le ! 
férencier détermine la méthode dont il se sert po 
formuler un jugement sur les prétendus phén 
mènes surnaturels. | 

Ce qu'il s’agit de rechercher, c’est la ca 
c’est-à-dire s’il s’agit de phénomènes pure 
naturels et d’ordre psychologique, comme dans 
cas des hallucinations, s’il y a intervention pré 
naturelle, due au mauvais esprit ou, au contra 
si l’on peut conclure que l'intervention est 
naturelle, dont l’auteur, direct ou indirect, 
Dieu Notre-Seigneur. 

Dans l’exposé suggestif qu'il fit à son audito 
lequel ne perdit pas une seule de ses paroles 
conférencier montra les diverses formes que pou: 
revêtir la « vision », par suite de la présence 
quelque chose de sensible et d’extérieur au voy 
ou d’une impression dans l’organe sensoriel ca 
d’une façon surnaturelle ; et cela, à son tour M 
deux manières, où par la production miracu 


en nous les diverses sensations, ou par l’excitati 
de ces mêmes « engramas » antérieurement pe 
par les sens. 

Dans ces différentes manières de perception 
naturelle, le P. Laburu note quelque chose de € 
tal, car il déplace du terrain scientifique la méthoc 
erronée suivie par certains pour juger le « fa 
d'Ezquioga. : % 

Dans la vision surnaturelle, sans objet extern 
le surnaturel réside dans la production ou l’e 
tation de ces « engramas » qui ne pourra 
exister grâce aux procédés scientifiques, et quil 
maintenant ont été surnaturellement causés ou p 
duits, lorsque Dieu s’est manifesté aux hommes 
d’une ‘manière non naturelle. ‘2h | 

Or, étant donné l'intervention surnaturelle de 
production ou excitation et combinaison des « 
gramas » préexistants, tout le processus s’expliqudl 
par ses causes naturelles psychologiques, de #k 
même manière que le processus de la vision de Ia] 
main et des caractères apparus lors du festin dd 
Balthazar, dont nous parle Daniel. ê | 

Vouloir donc discerner si les faits d’Ezquiog® 
sont d'ordre naturel, en étudiant les Dhéno nil 
« somaliques », corporels (dilatations de la pupille 
sensibilité, réflexes, etc.), « c’est se tromper pal 
ignorance de l’essence des phénomènes qu’on veu 
expliquer ». : #: | 

Le problème de la méthode est, par conséquent} 
concentré dans l'étude de « la cause » des phén 
mènes eux-mêmes, « mon. du phénomène psy 
chique qui se manifeste dans la personne du voyani 
au moment de la vision ». NES 
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P. Laburu présente comme un guide sûr 
e Thérèse. I] distingue avec elle les véritables 
ses des fausses extases feintes; « je ne dis pas 
‘lausses — déclare la Sainte, — parce que celui qui 
les a veut tromper mais parce qu'elles sont telles, 
ft parce que « les signes » et les « effets » ne sont 
jas conformes à une telle fayeur ». 

! En pénétrant plus avant dans la doctrine mystique 
oncernant l'examen de la différence entre les véri- 
fables extases et les fausses, le conférencier met au 
oint les choses en citant les paroles significatives 
uivantes : « On constate des effets très différents 
ans les fausses extases » ; puis il signale, comme 
Bierre de touche du véritable discernement, « les 
Bffets » qui dans les apparitions et extases d'ordre 
Surnaturel sont les suivants : humilité, paix, obéis- 
fhance, grande pureté de conscience et accroissement 
des vertus, en particulier « très grand désir de 
faire pénitence » [...] 


Application au « fait » d'Ezquioga. 


_ La seconde partie de la conférence comprend 
ane série de faits certains et probants qui abou- 
issent, pour l'auditeur sincère, à une conclusion 
fui ne peut être douteuse. 
À Elle contient une comparaison instructive entre 
Mes signes indiqués par l'autorité indiscutable de 
inte Thérèse et les témoignages de personnes auto- 
Mrisées sur les événements d’Ezquioga. 
Po Assurance des « voyants » qui ont joui de 
la vision, allant jusqu’à déterminer le jour et 
L'heure auxquels elle aura lieu ; changeant cette 
heure quand un expert psychologue leur disait 
que l'heure annoncée par la Vierge était mauvaise 
“pour les prises de vues photographiques. 
# 0 La puérilité des choses qu'ils voient et 
demandent aux apparitions et les réponses qu'ils en 
recoivent, demandes et réponses indignes d’être faites. 
39 Erreurs dogmatiques attribuées aux apparitions, 
La plus grave d’entre elles est l’ingénuité avec 
# laquelle les « voyants » disent que la Vierge ne 
M pardonne pas à ceux qui ne croient pas à Ezquioga, 
attendu que les visions d'Ezquioga, comme toutes 
Lautres visions particulières — y compris celles de 
# Lourdes, suivant la déclaration de la Sacrée Con- 
# grégation des Rites du 12 mai 1877, — ne sont, pas 
matière à pardonner ou à ne pas pardonner, mais 
kde simples faits historiques croyables d’une foi 
% humaine, suivant la force des preuves apportées 
ïen leur faveur. 5 
N 4° La conduite ordinaire des voyants avant et après 
les apparitions, comparée avec les effets que sainte 
hThérèse dit qu'elles laissent dans l’âme à laquelle 
À Dieu s’est manifesté d’une ‘manière surnaturelle. 
5° Des voyants qui attestent ce qui n'existe 
| pas, par exemple, la certitude qu’il se trouve dans 
e.purgatoire une personne encore vivante. 
… 6° Les énormes charges affectives qui pèsent sur 
Les voyants pour stimuler les visions. 
"Le P. Laburu prouve chacune de ses assertions 
| au moyen de faits particuliers qui, sans offenser 
Je moins du monde les personnes intéressées (qu’en 
bien des cas il ne nomme même pas), établissent 


évidence de sa conclusion. 


| Comment expliquer les manifestations de foi 

F du peuple à Ezquioga ? 

avant de produire la preuve au 
moyen de la pellicule photographique qui, affir- 

+ mat-id, suffit dans un milieu hautement cultivé 

r établir la non-existence de l'élément surnaturel 


__ Le conférencier, 


Les Questions Actuelles » 


266 


dans les événements d’Esquioga, consacre la der- 
nière partie de sa conférence à exalter le spectacle 
merveilleux de la foi sincère et véritable du peuple 
qui pria à Ezquioga, en le comparant (la compa- 
raison est de sainte, Thérèse elle-même) à une âme 
simple qui se servirait de l’image du Christ (même 
dans le cas où elle serait l’œuvre du démon) pour 
s'élever jusqu’à Dieu en l’adorant du fond du 
cœur, [.:] 

Notre foi, conclut le P. Laburu, est immuable, elle 
renferme des preuves admirables et cerlaines qui 
doivent être dans le cœur et dans l'esprit de tous; 
le peuple doit voir les choses telles qu’elles sont ; 
jamais nous ne pourrons, en suivant des chemins 
tortueux et erronés, alimenter une foi qui pos: 
sède en sa faveur des preuves si concluantes. 

Pour terminer, et afin qu’on voie avec quelle 
prudence l'Eglise procède toujours ,en toutes’ ces 
questions, l'orateur montre, preuves à l'appui, l’in- 
tervention de l’évêque dans le « cas » présent 
d'Ezquioga et tire la conclusion pratique de la 
conférence. 


Interventions de l’évêque. 


A trois reprises, publiquement et officiellement, 
l’évêque est intervenu au sujet des événements 


: d'Ezquioga : 


3 


1° Le 28 juillet, à l’occasion d’un communiqué 
publié dans la presse, signé d’une Commission inti- 
tulée Commission ecclésiastique, pour déclarer : 

a) Qu'il n'avait nommé aucune Commission 
ecclésiastique ; ù 

b) Qu’à Erquioga, malgré ce qui était dit dans 
ce communiqué, n’a eu lieu aucun acte officiel du 
culte ; FIRE 

c) Qu’étaient interdites les cartes postales que l’on 
commençait à vendre, où l’on donnait comme cer- 
taines les apparitions d’Ezquioga. 

9 Le z7 octobre, pour déc 
enquête, 
l'intervention surnaturelle dans l'imposition d’un 
rosaire à Ramona Olazabal, ni la production des 
blessures visibles à ses mains depuis la nuit du 


suffisants pour attribuer ces deux faits à des causes 
purement naturelles. 


Boletin de l'évêché par un décret interdisant aux 
prêtres, non seulement de prendre part aux prières 
récitées à Ezquioga, 
champ d’Anduaga. de 
Il est intervenu à ces trois reprises afin d'éviter - 
que les fidèles puissent croire à une approbation, 
même tacite, des événements d’Ezquioga de la part 
des autorités de l'Eglise. C’est pourquoi il nie 
l'existence de la Commission ecclésiastique et des 
heures de culte officiel. C’est pourquoi, dans le fait 
extérieur, le plus caractéristique des événements 


vention surnaturelle, mais, au contraire, des motifs 
suffisants pour l’attribuer à des causes naturelles. 

C’est pourquoi il éloigne les prêtres même du 
champ des événements, après leur avoir interdit de 
prendre part aux prières qu’on y récite. 


Conclusion. 


A Ezquioga, il n'y a pas d'indices surnaturels. 


autorités légitimes 


Tout cela montre la pensée des 
événements d’Ez- 


ecclésiastiques concernant les 2 
quioga, et l'orientation pratique à ce sujet. 


larer que, d'après 
n'étaient pas établies comme probables 


mais même de se rendre au D. 


d'Ezquioga, il déclare qu'il n’y a aucune inter- 


15 courant; et que, par contre, il y avait des motifs | 7 


30 Le 2 janvier 1932, jour où il publia dans le VE. 


_ de prononcer un jugement définitif sur le caractère 
. surnaturel de ces événements. Mais l’Eglise n'a pas 

l'habitude d'ouvrir un procès au sujet de faits dans 
_ Jesquels n'apparaissent pas des signes manifestes de 


+ 


_ caractère surnaturel. 

Et dans le cas présent d’Ezquioga, après un 
“examen atlentif de tous les faits, et l’étude de tous. 
les documents déposés à l'évêché, l'autorité ecclé- 
siastiqué légitime n'a pas ouvert un procès en 
forme pour l'étude du caractère surnaturel des faits 
. qui s’y rapportent, attendu qu'à Ezquioga il n'existe 
| même pas de signes surnalurels. 

L'Eglise ne possède pas d’indices suffisants attes- 
-_ {ant un caractère surnaturel, pour commencer un 
_ procès en forme sur les événements d’Ezquioga. 
_ … L'examen théologico:mystique aboutit à l’exclu- 
sion claire du facteur surnaturel. 
: L'examen psychologique nous met en contact avec 
- les causes naturelles psychologiques de ces mêmes 
_ faits. : 
Les leçons de la vie quotidienne nous révèlent 
quelques côtés faibles frauduleux résultant du désir 
1} de la notoriété, ainsi que de lourdes charges qu'il 
faut atiribuer à l’utilitarisme. 

Ce que l’on doit penser d'Ezquioga ne fait pas de 
doute. 

Et si cette affaire était d’un autre ordre, d'ordre 
_ privé, sans ramification de transcendance, nous pour- 
* rions nous contenter de cette asserlion : À Ezquioga 

il n’y a pas d'indices surnaturels. 

Mais le cas d’Ezquioga à cause du public et des 
“occasions qu'il fait naître de confondre les véritables 
-et immuables fondements de la religion catholique 
avec des visions (videncias) sans caractère d’origine 
surnaturelle, doit nous engager. à répandre ces idées 
sur ces faits, afin que le peuple n’agisse pas comme 
’ils étaient en réalité surnaturels. 

Et précisément, afin de montrer au peuple ce que 
disent la science psychologique et la science mys- 
… tique à ce sujet, M. le vicaire général m’invita à ne 
_ pas jüger ces événements sans tenir compte de ces 
données ; ainsi, on ne courra pas le risque d’émettre 
un jugement faux sur ces faits, et dans la vie pra- 
: tique on évitera de conformer sa conduite à des juge- 
ments erronés. 

Une splendide ovalion. accueillit ces paroles du 
P.\Laburu, ovation qui se renouvela à la fin de la 
projection du film pris par l’orateur lui-même sur 
le terrain des apparitions. 


= 7 1] 
Les « faits merveilleux » de Belgique 


Instructions de l’épiscopat belge (30. 10. 33) 


Du R. P. J. CReUSEN, $. 
des communautés 


1934) (1) : 


L'épiscopat belce adréssait le 30 octobre à son 
clergé des instructions qui intéressent tous nos lec- 
teurs, D'abord, parce que certains des faits extraor- 
dinaires auxquels ils font allusion ont fait le 
tour de la pressé mondiale, Ensuite parce que les 


religieuses (janvier-février 


a) Ceite étude a paru également dans la Nouvelle Revue 
théologique (janv. 1034). 


|'instructive pour nos lecteurs français et_élrangers 
-| à des circonlocutions ou répéter sans cesse que n 


| d’ailleurs pas de donner un récit des faits, nous n 
‘bornerons aux détails les plus indispensables. 


J', dans la Revue . 


plus spécialement les religieux belges est égale 


Avant de donner le texte du document épi cc 
et de l’expliquer, un simple rappel des. 
s'impose. Pour ne pas devoir recourir Constamn 


n’émettons ici aucune opinion personnelle, n 
meltrons entre guillemets les termes : apparit 
visions, révélations, etc. Notre intention n 


Le 29 novembre 1932, cinq enfants de Beau 
(proy. de Namur) ont une première « apparition ® 
d'une « dame luisanite » près du couvent des Sœut 
Les jours suivants, le même phénomène se rept 
duit le soir. Bientôt une foule de plus en plus m 
breuse les accompagnera au moment. où ils v 
réciter le chapelet à l'endroit où la Dame — à 
disent déjà : La Vierge — se montre à eux. Des m 
decins, des journalistes miènent sur place u 
enquête. L'opinion publique s’émeut en Beloiqu 
d'abord, puis à l'étranger. Les « pèlerins » affluer 
par milliers, surlout pour assister à la prière 
soir. On cite des conversions, des guérisons. Jus 
qu'au 3 janvier 1933, on comple trente-trois « app 
ritions ». Avant de les quitter pour ne plus reve 
la Dame aurait confié à chaeun des enfants 
secrét. À tous elle a demandé d’être sages et. 
beaucoup prier, elle a promis de convertir | 
pécheurs. 3 É 

‘Parmi le peuple ét même dans le clergé on 
se dessiner, puis croître une conviction de plus € 
plus profonde que les faits ont une origine surn& 
turelle. Sans se prononcer, l’évêque du diocèse pen 
met que le clergé prenne part aux manifestations dé 
la piété populaire. > ‘ 

À peine la première série des « apparitions » 
Beauraing est-elle finie que des faits analogues 6 
produisent à Banneux, petit village de la provin@ 
de Liége, Ici la « voyante » est une filletie de 13 ans 
appartenant à une pauvre famille ouvrière. 
« visions » se répètent huit fois du 15 janvier 
2 mars La « belle Dame » se nomme « la Vier 
des Pauvres », elle récommande avec insistance 
prière et demande une chapelle. Depuis, avec L’e 
torisation nécessaire, on a élevé une pelite chape 
à l’un des endroits où la Dame s’est montrée, M 
fréquenté que Beauraing, Banneux attire cependa 
un très grand nombre de pèlerins. 

Du 1x juin au 15 août, un contremaître d'usi 
Tilman Côme, âgé de 58 ans, crut voir douze 
la Vierge à Beauraing. La première « apparitior 
coïncide avec la guérison du « voyant », l’ava 
dernière, le 5 août, avec là description du sanctu 
réclamé par Notre-Dame « de Bôring ». Ce jour 
beaucoup plus de ro0 000 personnes étaient ac 
rues de tous les coins de Belgique et des pays vor 
sins pour assister à « l’apparition » prédite par 
Côme Tilman. On crut un moment que les fidèles, 
désillusionnés par les singularités de la « révé 
tion », ne reviendraient pas à Beauraing. J1 sembli 
qu'il n’en est rien. à ë 

On ne peut omettre de noter que le 6 août 
assez grand nombre d'adultes, dont plusieurs prêtr 
crurent avoir à Beauraing une « apparition » d 
Sainte Vierge. 3 ; - 

À partir du 4 août, c’est dans le nord de la Bel 
gique que se produisent des séries de faits extraof 
dinaires, tenus pour surnaturels par un gr 
nombre de fidèles. À Onkerzeele (près de Gra 
mont) une vieille et brave paysanne aperçoi x 

= < 


LS PAPE APR à Pace à 
ne chapelle dédiée à Marie une lueur | écclésiastique, plu +0 
c | idiée à Marie ! ù np ecck plutôt e de les divul i , = 
e. Puis l'objet de l « apparition » ira se pré- | écrit. ? jyalpuet en Phe DR ERS 
ré «la Vierge » se montre” distincte Fait à Malines, le 30 octobre 1953. 
4 mande des ES age la péni- + JR. card. Van Roux, archevéque de Malines. e 
promet sa protection. Jusqu'au 19 septembre, + Tuomas-Louis, év. de Namur. 
registre dix-huit « apparitions ». Elles conli- + GasroN-AnTos, év. de Tournai 
t encore au moment où nous publions ces f Loue, ue de Liéges | 
+ Honoré, év. de Gand. : j 5 
+ Henri, év. de Bruges. #4 


en va de même des « apparitions » dont se 
- favorisé depuis le 16 octobre un peintre d’Eti- 
re, près Renaix (Flandre Or.). Ici aussi, à cer- 
s jours, le flot des visiteurs dépasse 10 000 PEr- 
es. Pure coïncidence ? La première « appari- 
» d’Etichove coïncida avec la pluie d'étoiles 
tionnelle du 16 octobre. | 

Î Nous ne pensons pas que le clergé ait pris une 
art publique quelconque aux manifestations de 
sotion dont ces deux derniers villages ont été le 
re: è 

- on ñe peut traiter comme tel le fait de célé- 
la messe ou de chanter un Salut, à la demande 
pélerins, dans l'église paroissiale. | 
dehors de ces quatre séries de « faits mer- 
ux », il faudrait citer des « apparitions iso- 
», dont l'origine naturelle, illusion ou franche 
cherie, n’a pas tardé à être découverte ; d’autres 
on se méfie dès l’abord, sans en avoir encore 
cisé la vraie origine (Verviers, Tubize, Chaineux, 
Wilsbeke, Melin). Quelques-unes ont suivi la rédac- 
jon, mais non la publication de la lettre des 


Donnons-en. d'abord le texte : 


Pour plus de clarté, distinguons dans ce docu- 
ment officiel : 1° des principes ; 2° l'expression | 
du jugement actuel de l'épiscopat belge ; 89 desl 
mesures disciplinaires ; 4° un désir. $ ÈS 


1. Quelques principes (‘. 

r. Le premier est qu’un jugement autorisé sur ÉS 
Ja nature de faits présentés comme surnaturels relève . 
uniquement de l'autorité ecclésiastique. L'opinion 
publique n’est pas qualifiée pour résoudre cette 
question. À LA LÉSES 

Sans doute, là où Dieu se manifeste, directement Ver. 
ou indirectement, les vrais fidèles, les âmes d’une . 
foi profonde et éclairée, nous ne disons pas: 
savante, sont mieux préparés qe d’autres à perce= 
voir son message. Les savanis chrétiens peuvent 
avec fruit examiner ces faits à la lumière des prime 
cipes fournis par les sciences psychologiques’ et théo- 
logiques. C’est même là une collaboration utile FRS 
l'enquête que doivent mener les supérieurs ecclé- 
siasticues avant de se. prononcer. Mais il manque 
aux simples fidèles — doctes ou ignorants — cette 
assistance particulière que le Saint-Esprit accord 
aux pasteurs et, quelles que soient leurs conclusions, 
ils n’ont jamais que leur crédit personnel pour les 
imposer. RARE 

Îl est vrai qu’un jugement épiscopal sur l'origine 
naturelle ou surnaturelle de tel fait ne s'impose - 
absolument à la croyance de personne. Il n'est ni 
infaillible ni absolument certain. Mais quand il a. 
été suffisamment préparé, il se présente ‘avec des 
garanties qui en font une règle sûre de pensée et 
d'action. SR 

>. 11 ne faut pas confondre l’autorisation donnée 
| par un évêque où même la faveur témoignée par 
lui à des manifestations de dévolion avec une décla- 
ration officielle sur le caractère surnaturel des faits 
qui ont pu y donner lieu. 

Evidemment un Ordinaire se sarderait de favoriser 
des pratiques de piété dont l’origine serait le moins 
du monde suspecte d'intervention diabolique ou de 
supercherie ou qui présenterait des signes positifs de 
pure illusion. Mais si, à la suite de faits au caractère - 
| surnaturel desquels rien ne paraît s'opposer, Se 
développe un culte de tous points conforme aux 
données de la foi et à la pratique de l'Eglise, rien 
n'empêche l'Ordinaire d’en favoriser le développe: … 
ment, sans qu’on puisse conclure à une déclaration 
officielle, même indirecte, du caractère surnaturel 
des événements qui en Ont provoqué l’éclosio 

Les faits dont nous avons parlé plus haut illustrent 
bien ce principe, Prenons le pèlerinage de Banneux, 
par exemple. Sans se prononcer aucunement sur le 
vrai caractère des « apparitions », on peut, avec une 
certitude suffisante, affirmer qu'elles ne présentent 
pas le moindre signe d’une intervention diabolique. 

La supercherie est exclue par un ensemble de.cir- 
constances, suffisantes à créer la conviction même 
chez des témoins avertis et défiants. Dans le contenu 
des paroles et gestes attribués à « l'apparition », 


J onsidérant que, depuis quelques mois, en divers 
oits, la rumeur publique attribue à la Sainte Vierge 
Marie des ‘interventions merveilleuses, telles qu'appari- 
tions et paroles, les évêques de Belgique estiment de leur 
“devoir de notifier les points suivants, afin de faire 
connaître à tous le sentiment actuel de l'autorité ecclé- 
siastique au sujet de ces événements. 
SE D'abord, on ne peut, jusqu'ici, aucunement dire ni 
estimer que l'autorité ecclésiastique ait, directement ou 
ectement, approuvé au recommandé, en tant que 
_vra es et authentiques, les susdites apparitions, paroles où 
révélations, quelles ‘qu'elles soient et quel qu'en soit. 
ndroit. - : : EE 
Les prêtres doivent donc, à leur sujet, observer et 
Jquer aux fidèles les règles de prudence et de discré- 
n que la ‘sainte Eglise garde elle-même. La principale 
de ces règles défend d'affirmer le caractère surnaturel 
s. faits, si merveilleux qu'ils soient, avant que leur 
naturalité ne soit démontrée avec certitude. 
8. Sans autorisation de leur Ordinaire, les prêtres ne 
chargeront ni de l’organisation ni de la direction de 
pèlerinages à ces endroits. 
_4. Mème s'ils ont été soumis préalablement à la cen- 
ecclésiastique, les publications et les écrits concer- 
nt ces faits ne reflètent que les opinions personnelles 
de leurs auteurs. PRES F 
! ce sujet, il est à observer qu'en vertu du can. 1385, 
, n° >, tout écrit traitant de ces faits merveilleux 
_ ivre, brochure ou même article de journal — ne 
ut être publié sans la censure ecclésiastique, puisque, 
emment, il s’agit « d’écrits Sur un sujet qui inté- 
se spécialement la religion et l'honnêteté des mœurs ». 
t pourquoi, à l'avenir, les livres et les brochures 
traitent ex professo de ces faits devront être tenus 
prohibés, à moins d'être expressément revêtus de 
rohation (imprimalur) ecclésiastique. La même règle 
pour les images et les formules de prières. 
jugement de ces événements appartenant à l’autorité 
iastique et non à l'opinion publique, il est désirable 
eux qui connaissent, des faits quelconques dignes 
e notés les portent à la connaissance de l'autorité 


a — 


*(x) Les sous-titres sont de l’auteur, 
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rien de ridicule, d’étrange au sens péjoratif du mot, 


 d’indigne de la Mère de Dieu. Ik se produit un con- 


cours de fidèles, dont la plupart manifestent une 
piété. sincère, une foi parfaitement raisonnable, 
honorent la Très Sainte Vierge d'un culte semblable 
à celui qu’on pourrait lui rendre à tout autre endroit 
où l’on vénérerait son image ou l’un de ses sanc- 
tuaires. Dans cette foule, on prie beaucoup pour 
la conversion des pécheurs, on demande aussi et on 
attend des faveurs temporelles comme le Seigneur 
en à tant accordé au cours des siècles par l’inter- 
cession de sa Mère. 

Sans se prononcer sur le caractère immédiatement 


tions de dévotion mariale, de les diriger parfois P 
Peut-il autoriser la construction, en l'honneur de 
ia Vierge. d'une chapelle en cet endroit où elle est 
déjà l’objet d'un tel culte ? Pourquoi pas P Mais, 
objectera-t-on, si la « voyante » avait été l’objet 


 , d’une « illusion »? Si le phénomène des « vi- 


sions », des « locutions » était purement naturel ? 
Eh bien ? en quoi cela modifie-t-il la sincérité de 
la piété, la ferveur des prières ? En quoi la foi 
estelle atteinte P Le culte de Marie repose-t-il sur 
l’authenticité des « visions » de Banneux ? Pour- 
quoi Dieu ne peut-il permettre que les fidèles se 
mettent à prier avec toute la ferveur de leur âme 
—— comme on pourrait souhaiter qu'ils le fissent 
toujours — à la suite d’un phénomène psycholo- 
gique, qui n'a rien de contraire à la foi et aux 
onnes mœurs ? En quoi l'autorité ecclésiastique 
est-elle compromise pour avoir aidé les fidèles à 
prier et à honorer la Très Sainte Vierge, autorisé 
et facilité de légitimes manifestations de piété, sans 
se prononcer sur le caractère des faits qui étaient 
à l'origine de ce pieux mouvement ? 
1 y a plus : si les « apparitions » étaient vraies, 
authentiques ? Ne faut-il pas leur laisser le temps 
et le moyen de prouver leur origine? Celle-ci ne 
trouvera-t-elle pas un argument, non décisif sans 
_ doute, mais probable dans les fruits de cette nou- 
velle forme de dévotion? L'’attitude favorable d’un 
* Ordinaire s'explique donc parfaitement en l’occur- 
_ rence, sans qu'on lui donne la valeur d’une décla- 
ration officielle sur la nature des faits. 
3. C'est une règle de prudence et de discrétion 
de ne pas affirmer le caractère surnaturel d’un fait, 


_ quoique merveilleux, tant que la surnaturalité n'en 


est pas démontrée avec certitude. 

Si les théologiens et les psychologues sont ici 
portés à une défiance excessive, beaucoup de fidèles 
sont très enclins à voir trop facilement des inter- 
ventions miraculeuses dans les faits merveilleux. 
Pour tenir le juste milieu, il faut se rappeler et 
appliquer quelques principes très certains de la 
théologie dogmatique. 

Dieu s’est révélé à nous en Notre-Seigneur Jésus- 
Christ et nous a enseigné par lui toute vérité, donné 
en lui tous les moyens de salut. L'Eglise a été char- 
gée par lui de nous transmettre le dépôt de la foi, 
de nous instruire des vérités à croire et des devoirs 
à pratiquer, de nous administrer les sacrements 
nécessaires ou utiles à l’union avec Dieu ici-bas et 
dans l'éternité. 

Dans l’économie ordinaire du salut, aucune révé- 
lation particulière n’est nécessaire, aucun nouveau 
miracle n’est requis. S'ils se produisent, ce n'est 
point sur eux que doit reposer notre foi, notre fidé- 
lité au devoir, noire culte de Dieu et des saints. 

De plus, la certitude morale du caractère surna- 
turel d’une apparition, révélation, ou grâce extraor- 
dinaire, est souvent difficile à acquérir et plus dif- 


. leur habitude 


* surnaturel des « apparitions », l'Ordinaire peut-il 
_ permettre au clergé de prendre part à ces manifesta- 
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ficile à démontrer. Même des saints, par ail 
éclairés, ont été, en certaines circonstances, viot 
d'illusions que seules leur humilité, leur doci 
de régler leur conduite sur 
lumières de la foi ont pu rendre relativement 
fensives. A affirmer, sans raisons pleinement con: 
vaincantes, l'intervention miraculeuse de Dieu, My 
a de réels, souvent de graves inconvénients. D’ab 
on s'expose à déconsidérer la religion, au cas 
l’on se serait trompé. Ensuite on développe la te 
dance, déjà si forte, de beaucoup de fidèles 
appuyer leur foi sur des motifs autres que le témé 
gnage divin, garanti par l'Eglise, et leur piété, 
leur fidélité au devoir sur des raisons différente 
perfections infinies de Dieu, de nos obligations foi 
damentales envers lui, de son plan providentiel s 
la Très Sainte Vierge et les saints. ; 
C’est à cette tendance qu'il faut attribuer la pié 
sentimentale de tant de fidèles, même cultivés, le 
négligence des grands moyens de salut ou de 
fection, leur inconstance dans l’accomplissement 
devoir, Défauts particulièrement  dommagea 
quand ils déparent une âme religieuse et surto 
un éducateur, une éducatrice, des religieux et 
gieuses dont les relations constantes avec des ge 
du monde peuvent exercer sur ceux-ci une influen 
bonne ou mauvaise, profonde. “4e 
Le Saint-Siège et les évêques, en général, son, 
extrêmement réservés dans leurs déclarations sur À 
caractère surnaturel des faits merveilleux et 
deviennent de plus en plus exigeants en cet 
matière. Même en approuvant de nouvelles form 
du culte, ils se gardent de se prononcer d’un 
manière trop affirmative sur la nature des appa 
tions, visions ou révélations qui en ont provoqué 
l’éclosion. | É. 
Evidemment, des fidèles peuvent arriver à une cet 
titude suffisante, l’exprimer modestement comm 
leur opinion privée, en proposer avec fermeté 1 
motifs avant que l'autorité ecclésiastique se soit pr 
noncée. Ils peuvent surtout s’en inspirer dans leu 
dévotion particulière, Mais les religieux et les rel 
gieuses feront bien de mettre en pratique la r 
de prudence et de discrétion rappelée à son clerg 
par l’épiscopat belge, Ni la religion ni le salut 
âmes n'ont rien à perdre à cette réserve. 
4. Les publications relatives à ces faits, même « 
elles ont été soumises à la censure ecclésiastiq 
n'expriment que les opinions privées de le 
auteurs. 
C'est là une règle qu'il n'est pas inutile de rap 
peler aux fidèles et même aux religieux. L'impri 
matur ne garantit pas la valeur scientifique ou pr& 
tique d’un ouvrage. Il rassure seulement les lec- 
teurs sur son orthodoxie et sa moralité : le livre 
au jugement du censeur, ne contient rien contre la 
foi ou les mœurs. Par conséquent, un Ordinairôt 
convaincu du caractère purement naturel de cer 
taines « apparitions » ou grâces extraordinaire 
peut fort bien accorder l’imprimatur à un ouvrage 
qui en défend, par des arguments raisonnable 
l'origine surnaturelle. : 
C’est l'occasion de rappeler aussi la portée d 
lettres épiscopales ou même pontificales adressées 
à certains auteurs et qui semblent louer leurs 
ouvrages. En France surtout, où l’on aime impri: 
mer en tête d’un ouvrage le plus grand nombre | 
possible de ces lettres, il importe d'en examiner soi | 
gneusement les termes. Le plus souvent elles sont. 
un accusé de réception auquel la politesse fait 
ajouter : « Et je me ferai un plaisir de le lire dès. 
que les circonstances le permettront. » 4 
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Parfois, l’auteur de la lettre déclare qu’un pre- 
er et rapide examen l’a convaincu de la valeur 
1 de l’utilité de l'ouvrage. Rien ne prouve qu'une 
cture plus attentive ne le convaincra pas du con- 
11 ne faudrait donc ni acheter ni utiliser des 
Puavrages uniquement sur la foi de pareils témoi- 
Mnages où l’urbanité et la bienveillance jouent par- 
Mis le principal rôle. 
On jugera autrement, cela va sans dire, si 
évêque ou le cardinal déclare avoir lu attentive- 
ent l'ouvrage et en apprécier des qualités bien 
sterminées. 


2. Le jugement des évêques. 


h Jusqu'ici, déclarent les évêques, aucun d'eux n’a 
acore approuvé ou recommandé lesdites appari- 
ons, visions, paroles ou révélations, ni directement 
hi indirectement, comme vraies et authentiques. 

“Le jugement de l'autorité ecclésiastique, le seul 
ui s'impose à l'adhésion respectueuse des fidèles, 
fa pas encore été prononcé. Cette déclaration a évi- 
“Æemment pour but de prévenir des conclusions 
Mâtives tirées des paroles ou des actes privés d’un 
Mrêque. Il ne faut donc y voir que l'expression d’un 
Æntiment personnel ou la volonté de faciliter des 
Nratiques de piété, de soi louables et bienfaisantes 
“Ans les circonstances où elles se produisent. Tel est 
vince le sens des indulgences attribuées à une prière 
Marie rédigée, sans allusion directe d’ailleurs aux 
Mrénements, par des fidèles convaincus du caractère 
Marnaturel des « apparitions », de l'approbation 
onnée à telle ou telle image, à un bulletin pério- 
ique sur les événements de Beauraing ou de Ban- 
“eux, de l'autorisation d'élever une chapelle, On 
dit plus haut pourquoi aucun de ces actes ne 
Mbmportait nécessairement un jugement officiel, 
“ême indirect, de l’origine de ces nouvelles mani- 


“stations du culte rendu à la Sainte Vierge. 
8 


3. Mesures disciplinaires. 


& r. Aucun prêtre ne peut sans l’autorisation de son, 
dinaire organiser ou conduire des pèlerinages de 
iièles aux endroits susdits. : 
k L'Ordinaire des religieux est l’Ordinaire du lieu, 
Wils ne sont pas exempts; leur supérieur majeur, 
Nils appartiennent à un Institut de clercs exempt. 
_est à peine besoin de rappeler qu'être de droit 
Montifical et être exempt sont deux choses tout à 
Hit différentes. 
+ Des religieux laïques pourraient-ils organiser ou 
“bnduire un pèlerinage de fidèles à Beauraing, 
anneux, Onkerzeele, etc. ? 
Sans doute, ils ne sont pas directement visés par 
texte des instructions. On peut aussi faire valoir 
lue le motif dont s’inspire cette mesure disciplinaire 
le vaut pas pour eux au même titre que pour les 
tlrêtres. Ceux-ci, surtout s'ils ont charge d’âmes, 
Jigagent toujours ou, du moins, paraissent engager 
flautorité de l’Ordinaire dans leurs démarches 
ubliques et surtout officielles. Des Frères et des 
d:ligieuses, au contraire, ne représentent nullement 
Hautorité diocésaine. : À 
Peut-être objectera-t-on que le titre de la lettre 
Jorte « instructions au clergé » et que le Code 
1can, 592 déclare les religieux soumis aux obliga- 
communes des clercs, telles que proposées aux 
124-142 « à moins que le contexte ou la nature 
ne des choses ne prouve le contraire ». À quoi 
Om pourra répondre : 1° qu'aucune prescription 
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des can. 124-r42 n'est ici en jeu; 2° que les 
termes d’une prescription disciplinaire doivent être 
interprétés strictement. 

Mais il nous paraît évident que des Frères ou des 
religieuses ne doivent ni organiser ni conduire des 
fidèles (élèves, pensionnaires, associations) à ces 
lieux de pèlerinage sans s'être assurés de l’appro- 
bation épiscopale. 

Sans avoir la signification de l'intervention pu- 
blique d’un prêtre, surtout d’un curé ou d’un 
vicaire, celle des religieux et religieuses est cepen- 
dant beaucoup plus remarquée que celle de simples 
laïcs. Elle est, à tort sans doute, facilement inter- 
prétée comme une approbation des milieux « ecclé- 
siastiques » ; elle entraînera assez naturellement 


d’autres adhésions, par exemple dans les familles 


des élèves. , 
Le jugement à porter sur les nouveaux lieux de 
pèlerinage peut être assez différent d’après les 
endroits. Une grande prudence s'impose au point 
de vue religieux. | 
Autant de motifs qui conseillent, nous dirions 


à 


volontiers qui imposent de soumettre à l'autorité : 


ecclésiastique le projet de pèlerinages organisés ou 
conduits par des religieux ou religieuses. 

Nous croyons d'ailleurs qu’on ne tardera pas 
beaucoup à être fixé sur les intentions des évêques 


au sujet de tel ou tel sanctuaire, ce qui pourra dis- 


penser en certains cas de faire des demandes indi- 


viduelles. Re 


Il n’est pas interdit aux religieux de se rendr 
individuellement ou avec un groupe de personnes, 
par exemple à Beauraing ou à Banneux. Nous sera- 


t-il pourtant permis de soumettre à l’attention des 
supérieurs et des inférieurs les réflexions suivantes? 


Quand on prend part à un voyage en groupe, il 


faut pleinement sauvegarder la distinction et la 
modestie qui conviennent à des religieux. Comment 
religieuses 


peut-on admettre que deux ou trois 
voyagent en auto-camion découvert, au milieu d’un 
groupe d'hommes et de femmes? Cela s'est vu 
pourtant ! i 


En sollicitant ou en accordant l'autorisation de 


faire le pèlerinage, il faut tenir compte des exi- 
gences de la vie commune et de la charité. Le fait 
que tel religieux ou telle religieuse ont des parents 
disposés à les conduire en auto n’est pas à lui seul 


un motif de demander ou de permettre un voyage 


refusé aux autres membres de la communauté. 


2. Le droit commun interdit la lecture des livres 


et brochures publiés sans imprimatur, « quand ils 
racontent de nouvelles apparitions, révélations, 
visions, prophéties, miracles, ou répandent de nou- 
velles dévotions, même sous prétexte qu’elles sont 
privées ». | 

Par conséquent, un 
sans avoir été soumis à la censure ecclésiastique 
prouvée par l’imprimatur, raconterait comme des 
« apparitions, visions et révélations » les événements 
de Beauraing, Banneux, Onkerzeele, Efichove, etc., 
serait de plein droit prohibé, indépendamment de la 
prohibition des évêques belges, dont nous allons 
parler. 

Pour échapper à cette condamnation, il ne suffit 
pas que l’auteur déclare soumettre son jugement à 
celui, de l’Eglise. 2 

S'fl est exact que certaines brochures écrites par 
des catholiques notoires et publiées par des firmes 
au-dessus de tout soupçon ont vraiment été censu- 
rées et approuvées, sans que l’imprimaiur ait été 
exprimé, elles ne tomberaient pas sous la prohibi- 
tion. Mais il est difficile d'admettre que le fait 


livre ou une brochure qui, 
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ee | puisse se représenter après la lettre de l’épiscopat. 
Re 2 Au contraire, les images pieuses publiées sans 


que si elles s’écartent du sentiment et des prescrip- 

tions de l'Eglise. Sans entrer ici dans le détail, 
contentons-nous de dire que l’image me sera pas 
prohibée, si elle n'a rien d’étrange, de choquant 
pour la piété, de contraire à la foi, etc. 

3. Mais les prohibitions portées par les évêques 
belges xont plus loin. Notons qu’elles n’atteignent, 
comme telles, que leurs sujets, c'est-à-dire les fidèles 
appartenant au diocèse el aussi longtemps qu'ils se 
trouvent sur son territoire, ainsi que les fidèles 

_ sans domicile ni quasi-domicile, où qu’ils se 
” trouvent. Les religieux exæempts n'y sont pas sou- 
mis. é = 
Les évêques commencent par déclarer que les 
livres, brochures ou articles de revues et journaux 
qui traitent ex professo de tous ces faits merveilleux 
récents rentrent dans la catégorie des « écrits ren- 
fermant quelque chose qui intéresse particulière- 
- ment la religion et l'honnêteté des mæurs ». Or, 
le Code de droit canonique, €. 1385, $ 1, n. 2, sou- 
met ce genre d’écrits à la censure ecclésiastique, 
même quand ils sont publiées par des laïques. 
Il suit de cette déclaration que fous ces écrits, 
_ même s'ils prétendent démontrer le caractère pure- 
_ ment naturel, l’origine purement psychologique de 
ces faits, doivent être soumis à la censure de l’Or- 
_ dinaire soit de l’auteur, soit de l’imprimeur, soit 
de l'éditeur. 
Il y a plus, nos évêques déclarent que désormais 
| tous ces livres et brochures (pas les articles de jour- 
 naux) publiés sans l'imprimatur doivent être regar- 


€ à toutes les images et prières relatives à ces faits 
“et non munies de l’imprimaiur. Les articles de 
. journaux sont omis, parce que jamais on n’imprime 
cette autorisation (imprimatur) dans un journal, 
_ même quand elle a été demandée et obtenue. 


4. Un désir. 


Peu de jours se passent sans qu'on entende ou 
. lise le récit d’une faveur particulière due à l’inter- 
| cession de la Sainte Vierge, invoquée sous le titre 
d'un des nouveaux lieux de pèlerinages, soit dans 
ces endroits privilégiés, soit loin d'eux. Parmi les 
visiteurs des débuts surtout, il en est qui croient 
posséder des détails d’une réelle importance pour 
confirmer ou infirmer la vérité ou l'authenticité des 
«apparitions, visions ou révélations ». 
qui croient pouvoir apporter un témoignage d’une 
certaine valeur, mos évêques expriment le désir 
qu'ils s’adressent à eux plutôt que de lancer ces faits 
dans le grand public. N'est-ce pas le vrai moyen 
d'éviter que l'opinion publique s'égare, s’excite, pré- 
é juge de matières hors de sa compétence, et de 
= fournir à la seule autorité légitime les éléments 
d’une enquêle objective, sérieuse, complète ? 

Tous nos lecteurs comprendront et approuveront 
là sagesse de ces.instructions. Certes, le désir légi- 
time de s’instruire peut porter à lire quelque rela- 


<a _ imprimalur ne sont interdites par le droit commun | 


dés comme prohibés. Ils appliquent la même règle 


À tous ceux | 
paire réaction contre les principes de l'in 


| en élevant un édifice politique, social et éc: 


endroits sanclifiés par beaucoup de prières 

et lémoins de précieuses faveurs. Mais il ne 
pas qu'ils fissent oublier les vraies raisons de € 
de prier, de souffrir avec patience, ni les n 
tations si certaines et si admirables de l’amou 
Christ Jésus et de sa sainte Mère dont l’'Evan: 
la vie des grands saints et l'histoire, même conte 
poraine, de l'Eglise, offrent de si beaux exe 
Le légitime espoir que Marie donne de nouves 
gages de sa protection ne peut devenir une 
tude, une source d’impatiente agitation ou 
discussions ; la prière à Notre-Dame de Beau 
ou de Banneux ne peut remplacer la dévotion 
rale à la Sainte Vierge; la lecture de broch 
pleines des faits nouveaux, se. substituer à cell 
meilleurs ouvrages de spiritualité. Notre zèle 
l'honneur et la gloire de la Mère de Dieu doi 
fire à nous inspirer celte réserve, celte discré 
cette calme recherche de la vérité dont l’autc 
ecclésiastique donne l'exemple. 3 


OPINIONS 
Les catholiques et es orientations poli 
et sociales en Hollande 


M. Géraro Knuvezper publie dans le 4 
bode (24. 1. 34) un article sous le titre « x 
et 1934 ». s : . 

De même que les réformes accomplie 
l'intérieur du Parti d'Etat catholique, ect ant 
atteste l'évolution profonde qui s'élabore pai 
de nombreux catholiques des Pays-Bas. V 
traduction de cet article: £ 


Une révolution dans le domaine politique, 
social et économique l'). De 


li ne peut pas être dans notre intention d’e 
ici la grandiose révolution qui va s'accom 
dans le domaine politique, social et économ 
d'y marquer la place des catholiques. On peut 
poser que les grandes lignes en sont connues. 
assistons à l’écroulement du système consir 
les bases de la Révolution française, à l’ext 


lisme et du libéralisme et à l'effort vraiment 
tesque de donner à cette réaction une forme po 


nouveau sur des bases qui ne sont ni indi 
listes ni libérales. se 

L'idéal de la Révolution française fait place 

à l'idéal de la révolution de droite. = 

A quelle phase de l’histoire nous trouvons: 


tion sûre, pondérée et approuvée, des faits merveil- 
leux dont la Belgique est depuis plus d’un an le 
théâtre (1). On comprend le souhait de visiter des 


en Hollande en 1934, au point de vue sociologi 


Beauraing naar een bovennaluurlijke verklaring, Ma 
Romen en Zonen, 1933; W. Assezsercs, Beau 
Banneux, Amsterdam, Drukkerij De Tijd. Sur les 
_ « faits merveilleux », nous ne pourrions citer, pe 

nous, actuellement que les brochures qui ont 
. reçu, mais ne portent pas limprimatur. & 
(x) Les sous-titres sont ajoutés par: la D. Q. 


(x) Nous. signalons ici deux livres et deux brochures, 
qui ont reçu et portent l’imprimatur diocésain : L. Wiz- 
Beauraing,  Charleroi-Paris, Dupuis, 1933; P. Le- 
Beauraing. Les événements. La controverse, 
1933; À. Scnecuinex, M S. C,, 


MET ,. 


AIN, Sd, 
fournai, Casterman, 
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ssant en revue tous les phénomènes, on peut 
que l'idéal de la Révolution française : la liberté 
‘égalité absolues, perd sa force d'attraction et 
, devant l'idéal de la révolution de droite 
endance et inégalité organique. 

récisons d’abord quelques termes. On comprend 
la révolution de droite les idées contraires à la 
ution française, celles qui se font jour, de façon 
ente il est vrai, dans le fascisme, le national- 
ialisme, dans la politique de Dollfuss et sous 
ires formes politiques semblables, mais qui se 
ciérisent par une idée dominante : à savoir, 
de la dépendance opposée aux notions de 
rté de 789, celle de l'inégalité organique 
osée aux notions d'égalité de ce temps. 

h bien! non seulement l'idéal de la révolution 
roite s'oppose à celui de la Révolution française, 
is la force d’attraction de l'idéal de droite est 
aiment plus forte que celle de l'idéal de la 
rté. 
: est allé, il en va comme avec toutes les 
rénovations de l'humanité : l'idéal obtient 
orande force d’enrôlement au moment où 


plus 
savent lui donner des formules intel- 


es esprits 
Hectuelles. 
“Pendant des siècles, les ouvriers ont pu mener 
vie de misère relative sans en venir au « socia- 
ne ». Mais lorsque des intellectuels allaient exa- 
iner la réalité à la lumière d’un idéal (comme 
Ja pourrait être), on commençait à comprendre 
situation véritable, on voyait l'idéal comme une 
se concrètement désirable, et cela donnait nais- 
à une idée, 


ce à 
— L'expression intellectuelle de ta révolution de droite : 
fascisme, nationalisme, doctrine catholique de la société. 


D L'idéal de la révolution de droite a reçu son 
expression intellectuelle non seulement négative- 

nt contre les idéals de la Révolution française, 
ais aussi d’une façon positive dans le fascisme, le 
tionalsocialisme, la doctrine catholique de la 
Msociété, etc. 


Vale: 2 
0 : = 
| 4 Force d'attraction de cet idéal sur les masses. 


% Ces expressions en ont fait un idéal véritable qui 
{exerce sa force d'attraction, force notablement plus 
uissante que celle des idéals pâlissants de la Révo- 
on française qui ont terriblement échoué. 
: Yétte force d'attraction s'exerce même sur la 
masse. Éé: 
PGéuls ceux qui ferment les yeux sur la réalité 
ent persister dans leur affirmation que les 
res dans lesquels la vie politique s’est jouée jus- 
d'ici n'ont pas vieilli. En vérité, ils ne paraissent 
s ou presque plus exercer d'’attrait sur la masse. 


in ce moment donc, un idéal nouveau et subis- 
t encore des changerhenis exerce une excepltion- 
elle puissance d'attraction sur la masse. Tous ceux 
i le méconnaissent devront le payer chèrement. 
ne peut se dresser contre la vie comme on ne 
pas non plus réssusciter le passé à une vie nou- 
,_ Alors, que faire? 


Que doivent faire les catholiques ? 


ues. Ce serait, semble-t-il, une faute grave 
holiques jugeaient qu'il faut tenir à la 


Questions Actuelles » 


- On peut le déplorer, mais cela ne change pas le | 


s: faire? C’est la question de beaucoup de. 


Ja 


Va ae : : 5 
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conservation de certains moyens, par exemple, parce 
que ces moyens ont rendu de bons services par le 
passé. Ou encore, si les catholiques s’arrêtaient à 
tels idéals politiques qui, sans avoir de valeur uni- 
verselle, ont peut-être montré dans des circonstances 
particulières leur inutilité actuellement disparue. 

Il se cache une vérité très forte dans cette affir- 
mation que nous, catholiques, avons rarement eu 
une chance aussi belle qu'actuellement. 

Pourquoi? Parce que l’idéal exerçant aujourd’hui 
l'attraction la plus forte est très proche de l'idéal 
catholique, beaucoup plus proche, par exemple, que 
l'idéal de la Révolution française. 


Rejet du vieux libéralisme. 


Mgr Poels constate franchement qu’en accordant . 
notre appui au libéralisme nous avons rentré | 
cheval de Troie dans la cité catholique. En effet, 
l'idéal extrême de la liberté de 1791 est aussi peu 
acceptable aux catholiques que l'idéal de l'égalité 
absolue d’où dérivent les formes actuelles dela … 
démocratie parlementaire et du libéralisme. PSS 

Nous irions au chaos si nous mainlenions à tra- 
vers tout l'idéal de la liberté et de l'égalité absolues. 

Liberté, oui, mais pour le bien seulement. LATE 

Egalité, oui, mais seulement pour l’homme in. 
abstracto, et devant Dieu. Au point de vue concret, 
social, politique, intellectuel, un homme est « Plus es 
important » qu'un autre à tel où tel point de vue . 
social. œ $ LS 


Fascisme? Nationalsocialisme ? RS 
Faut-il alors adopter le fascisme italien ou te, 
nationalsocialisme allemand ? D’aucune manière. Les 
idéals concrets de ces deux révolutions ont poussé 
leur réaction contre le libéralisme jusqu’au delà des 
limites du juste équilibre entre l'autorité et la 
liberté, entre les droits et devoirs de l'individu et 
les droits et devoirs de l'Etat. ARCEeS 
Quoi alors ? 


Suivre l'idéal catholique. 


Démophiles sans restriction, R 
démocrates sous un certain point de vue. 


= 


La réponse ne peut être douteuse : ns ë 
crainte exposer notre propre idéal social et politique. 
C'est précisément cet idéal qui peut élancher la 
soif de synthèse, de dépendance, d'inégalité orga- 
nique, dont souffre l’homme. Dans son unilé Syn- 
thétique, l'idéal catholique peut exércer une atirae- 
tion extraordinaire non seulement sur le catholique, 
mais sur tout Néerlandais. SEE 
* A une condition : il faut proclamer ces idéals 
catholiques, et notamment l'idéal politique sans. 
déguisement aucun. PE 
Trop souvent poussés par un opportunisme, nous 
avons ‘crié avec les loups libéraux dans là forêt 
politique de la démocratie parlementaire. Ce serait 
une’ faute aux conséquences les plus terribles qué 
de lier, sans discrimination, les idéals catholiques 
en politique à « la » démocratie. 
Certes, le catholique est démophile et demande 
que la politique ,soit conduite dans l'intérêt du 
peuple, à l'avantage du bien commun. ER 
Mais aucun principe ne le lie à la démocratie for. 
melle. Au contraire, la démocralie formelle, « les n 
pouvoir illimité et indéterminé d’un  parlemeni 
agissant dans le domaine législatif et “exécutif .en 
vertu d'élections générales, contient l’idée de la sou- 
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FR _veraineté du peuple comme l’entendait le siècle | 


_ passé, et en fin de compte il a sa base dans l’in- 
Le dividualisme atomique qui, en vertu de la bonté 
naturelle de tout individu, reconnaît à ce dernier 
l'autonomie et la souveraineté individuelles ». C’est 
à peu près ainsi que le prof. D' Robert Linhardt 
s'exprime dans Réforme constitutionnelle et Con- 
science catholique. 

La démocratie formelle professant par principe le 
libéralisme « part du principe que le gouvernement 
doit suivre les indications des gouvernés », comme 
_ le dit d’une façon populaire le prof. Verrijn Stuart 

en formulant l'identité entre gouvernement et gou- 
|" verné. = 

Mais cela reste absolument inadmissible pour les 
catholiques, car jamais le catholique ne pourra en 
accepter la base : l’individualisme atomique. 
‘ - Abstraction faile de ce que cette démocratie for- 
_ melle n'existe pas dans notre pays, mais qu’elle 
y existe seulement sous une forme mixte aussi peu 
admissible (chance égale pour tous les groupements, 
donc pour les communistes aussi bien que pour les 
_ catholiques), il faut veiller à ce qu’une réaction 
comme celle contre les tendances fascistes ne soit pas 
+ trop exclusive, réaction qui irait jusqu’à dire : Nous 
autres, catholiques, nous sommes démocrates. 
1Nous sommes démophiles sans restriction, nous 
sommes démocrates sous un certain point de vue. 
— Cela peut le mieux s'exprimer dans un résumé 
schématique de l’idéal d’un gouvernement catho- 
liqué, dont nous parlerons dans un article suivant. 


a 
e STATISTIQUES 
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Allocations aux familles de militaires 


: M. GuirLois, député, ayant demandé, le 9 no- 
vembre 1933, au ministère de Ja Santé pu- 
… bliqué : r° quel est le montant total des allo- 
cations militaires qui ont été accordées en 
1932 ; 2° quel est, par département, le nombre 
_ des bénéficiaires de cés allocations, la réponse 
_ suivante lui a été faite (J. O., ro janvier 1934, 
_  Déb. parl., Chambre, p. 13) : 


_ < Réponse. — D'après les renseignements sta- 
_ tistiques transmis annuellement par les préfectures, 
— le nombre total des admissions accordées par les 
Conseils départementaux, en 1932, est de 69 285, se 
répartissant comme suit : 


Nombre d'admissions pour l’année 1932. 


NÉE 200 Cantal er ET neue 298 
ÉD moe 6%o Charente ......... 307 
INIST RSR 265  Charente-Infér. ... 362 

” Alpes (Basses-)..... ADR be e CUEUE 266 
Alpes (Hautes-).... 230 + (COTIOZO Rene» 2e 804 
Alpes-Maritimes ... Bar: Corne re ere 658 
Ardèche 4.5.2. h7a Côte-d'Or 2er 207 
Ardennes ......... 311  Côtes-du-Nord :.... 7o6 
ATIbTG Eee eee 210 Creuse... . 334 
AUDE echec &8r Dordogne .,...... 852 
AUTO Lee Se ST MDONDa ee. Re ho7 
AVEYLON Lu see 293 "Drôme .:...,..... 331 

= … Bouches-du-Rhône 1189 Eure ............ : 267 
Eure-et-Loir ...,... 148 


k. Calvados ........ k 475 
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- Pas-de-Calais 
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Pyrénées (Basses-).… 
Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. É 
Rhin (Haut-)...... E: 
Rhin (Bas-)........ 
Rhônerri. terre re 
Saôna (Haute-)..... 
Saône-et-Loire .... * 
Sarthe 
ho Savoie 
Savoie (Haute-).... 
Seine. ie... er 
193 Seine-Inférieure ... 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise 
Sèvres (Deux-)..... 
somme 


Gard 
Garonne (Haute-).. 1127 : 
Gers À 
Gironde 
Hérault 
Ille-et-Vilaine 
Indre 
Indre-et-Loir 
Isère 

Jura 

Landes 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loire (llaute-)..... 731 
Loire-Inféricure 
Loiret 
OU ENS TS 265 Tarn 
Lot-et-Garonne .... 377 Tarn-et-Garonne .. 
Lozère. 14cm 367 Var 
Maine-et-Loire 684 Vaucluse 
Manche Vendée 

Marne Vienne 

Marne (Haute-).... 305 Vienne 

Mayenne 
Meurthe-et-Moselle 
Meuse 
Morbihan 
Moselle 
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Tractatus canonico-moralis de Sacramentis. Vol. IE 
De Matrimonio, par le R. P. Férix M. Caprez 


S. J. — Un vol. in-8° de 1082 pages. Prix, 38 li 
franco. Marietti,. Turin, 1933. : 


« Le grand traité du R. P. Cappello sur les sacreme 
a évidemment été bien accueilli par tous ceux qui sin 
téressent à ces matières, puisqu'il lui reste encore 
publier le sacrement de l'Ordre et que déjà son. 
Mairimonio vient de paraître en troisième édition. Aussi! 
cet ouvrage de l’éminent professeur de la Grégorienne Il 
est de première valeur. L'auteur s'y montre canoniste 
averti et moraliste judicieux. Ses exposés sont clairs! 
et précis, son érudition est abondante et ses démonstra: !! 
tions, solides et probantes. Cette nouvelle édition contient I 
en appendice le droit matrimonial chez les Orientauxet. 
les modifications apportées au régime matrimonial parle 
récent concordat italien ; de plus on y trouve toutes les} 
décisions récentes des Congrégations romaines. Ce traité } 
est sans doute trop considérable pour servir de manuel 
dans nos grands séminaires, mais c’est un ouvrage qui 
sera des plus utiles à nos confrères, soit dans l'enseigne. | 
ment, soit dans le ministère paroissial. C’est de plus un 
livre indispensable dans toutes les curies épiscopales.* » 
(Semaine religieuse de Québec, 93. rr. 33). a 
b A4 
Missel liturgique des enfants. Première initiation à| 
la liturgie. — Un vol. 16,5 x 11 cm. illustré de 
196 pages. Prix, 5 francs. Maison de la Bonne( 
Presse, Paris. 1934. = - + | 


Ce petit livre illustré est une modeste tentative pour | 
meltre les prières liturgiques à la portée des tout petits: | 
Nous nous sommes efforcé de rendre le sens littéral aussi 
fidèlement que possible ; où il n'a pas été jugé opportun 
de s'y tenir strictement pour l’une ou l'autre prière, nous 
en avons du moins respecté le sens. [Communiqué.] " 
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Les émissions religieuses de Radio-Paris 
(Suite) 


” 


Lettres à M. Chautemps, président du Conseil. 


#3 Lettre de S. Em. le cardinal Verdier, 
archevéque de Paris (21. 1. 34) À. 


L Monsœur LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, 


ML'interdiction faite à Radio-Paris de diffuser, 
partir du 1°* janvier 1934, les conférences reli- 
éuses hebdomadaires, a suscité une vive émotion 
ns les milieux catholiques. 

“Ce geste atteint toute une catégorie de citoyens 
Mnçais particulièrement digne d'intérêt. Il s’agit 
milliers et de milliers de vieillards, d’infirmes, 
“ malades qui, empêchés de prendre part aux 
lercices ordinaires de leur culte, recevaient toutes 
“= semaines par RadioParis cette parole qui les 
“utient et les console. 

* Des plaintes innombrables et toutes profondément 
Mouvantes s'élèvent de toutes parts. J'en ai à tout 
stant des échos. Ces plaintes, je vous les adresse, 
onsieur le Président, au nom de ces nombreux 
alheureux et j'en appelle à votre sens de la justice 
à votre bonté. - 

La diffusion par Radio-Paris des conférences reli- 
leuses hebdomadaires ne saurait être contraire à la 
feutralité. Depuis la loi de séparation, « la Répu- 
‘lique ne reconnaît aucun culte », mais « elle assure 
liberté de conscience et elle garantit le libre 
Uxercice des cultes sous les seules restrictions édic- 
es dans l'intérêt de l’ordre public ». 

"Ce libre exereice des cultes devient bien illusoire, 
M, aujourd’hui par l’acte contre lequel nous: protes- 
ns, et demain par des actes semblables, le gou- 
srnement interdit aux citoyens français le droit 
e transmettre par les moyens ordinaires les actes 
b la doctrine de leur religion. La voie est ouverte 
un arbitraire qui peut aisément devenir tyran- 
que. 
+. 2 fidèles ne comprennent pas que les causeries 
eligieuses hebdomadaires soient jugées plus con- 
sssionnelles que les célèbres conférences de Notre- 
ame. De plus, puisque les sujets traités et leur 
1.22 sont soumis à un examen préalable, à un 


} 


f 


@) cf. dans D: G,ct:-31, col. 274-192, le début de 
e dossier. 

(2) Le texte de cette lettre communiqué par l'agence 
“aves le 21. 1. 34 a paru dans la Croix, l'Echo de Paris, 
34), la Vie catho- 
lique (27. 1. 84), dans la Semaine religieuse de Paris 
27. 1. 34), et l'ensemble des journaux et des Semaines 
'e ieuses: : - . 


le Temps ainsi que dans Choisir (28. 1. 


DSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 
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véritable contrôle officiel, « l'intérêt. de l’ordre 
public » ne saurait être invoqué pour justifier 
cette restriction. 

Permettez-moi d'ajouter, Monsieur le Président, 
que de tels incidents troublent l'atmosphère d’union 
et de confiance si nécessaires au pays dans les 
graves conjonctures de l'heure actuelle. 

Enfin, il est bien certain que ces causeries reli- 
gieuses avaient dans les pays étrangers un succès qui 
servait le bon renom de la France. Bien des audi- 
leurs, appartenant à d’autres confessions religieuses, 


écoulaient cette parole pour mieux apprendre notre 


belle langue française. 
Tous ces graves intérêts sont compromis par cette 
regrettable ‘mesure. F 
Si les organisations privées ou étrangères peuvent 
pour une certaine part remédier à ce mal, l'ostra- 
cisme dont le gouvernement frappe la propagande 


normale des trois confessions religieuses jadis recon- 


nues laissera dans un grand nombre d’âmes un 
douloureux malaise et une véritable rancœur. Et le 
prestige de la France auprès d’un grand nombre 
sera encore diminué. Nous voulons donc espérer 
qu’une telle mesure sera rapportée. 
C’est dans cet espoir, Monsieur le Président, 

que je vous prie de vouloir bien agréer, etc.| 

+ JEAN, cardinal VERDIER, - 

archevêque de Paris. 


2° Lettre du pasteur Boegner (21. 1. 34) (n, 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT pu CONsEIt, 


Le Conseil de la Fédération protestante de France : 


m'a chargé de vous faire part de l'émotion dou- 
loureuse que cause à tous les protestants français 
l'interdiction faite au poste de Radio-Paris de dif- 
fuser, à partir du 1% janvier 1934, les confé- 
rences religieuses hebdomadaires ; il m'a prié, en 
outre, de vous exposer les raisons qui le con- 
vainquent que, ‘mieux informé des regrettables con- 


séquences de cette mesure, vous n'’hésiterez pas à 


en prononcer l'annulation. 

Des milliers de protestants disséminés dans les 
régions de la France où, par la force des choses, 
nos lieux de culte sont à une grande distance les 
uns des autres, ont appris au cours de ces dernières 
années à chercher et ont, en fait, trouvé dans la 
diffusion par T. S. F. de conférences religieuses 
hebdomadaires une compensation à leur éloigne- 
ment de toute église protestante. Des malades en 
grand nombre, des infirmes, des vieillards, ont reçu, 
par le moyen de ces conférences, une nourriture 
spirituelle dont leur état de santé ou leur âge sem- 
blait devoir les priver. Comment pourraient-ils com- 
prendre que, parce que Radio-Paris est devenu poste 
d'Etat, le gouvernement de la France ôte à ces 
Français ce qui est pour eux un élément essentiel 
de leur vie morale ? 

Il nous apparaît, Monsieur le Président du Con- 
seil, qu’une pareille mesure porte atteinte à la 


a 


(1) Le texte de cette lettre a paru dans l'Echo de 
Paris, le Temps et l'ensemble des journaux du 21. 1. 34, 
ainsi que dans le Christianisme au xxe siècle (25. +. 34) 


et dans le Témoignage (23. 1. 8). 
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RAA neutralité en matière Ro et à Ja 
_ liberté de conscience prise dans sa signification la 
plus profonde. Pour être séparés de l'Etat, les cultes 
DESES catholique, protestant -el israélite n’en jouissent pas 
moins d’une reconnaissance de fait. Preuve en soit 
ndtution des aumôniers militaires et des aumô- 
niers des lycées et des hôpitaux. En quoi la neu- 
tralité de l'Etat serait-elle compromise s’il mainte- 
mait les traditions de libéralisme de l’ancien poste 
de Radio-Paris assurant aux orateurs des trois 
grandes confessions religieuses et aux conférenciers 
laïques la possibilité de se faire entendre une fois 
par semaine Il nous semble, tout au contraire, 
_que l'Etat doit à tous ses ressortissants de mettre, 
avec une impartialité absolue, les inventions les 
plus modernes de la science au service des formes 
de pensée, laïques ou religieuses, auxquelles ïls 
entendent s'attacher, et qui doivent, aujourd’hui 
‘plus encore peut-être que par le passé, concourir, 
dans une noble émulation, à soutenir et à déve- 
per sans cesse les énergies morales de la nation. 
Au surplus, la mesure qui vient d’être prise risque 
_ d'affecter le remom de la France hors de nos fron- 
‘tières. Nul n’ ignore, dans le monde de la T. S. F., 
à les conférences religieuses françaises sont écou: 
tées chaque semaine, dans. les pays étrangers, par 
“un nombre immense d’auditeurs, D’iñfnombrables 
témoignages attestent qu’elles contribuent à porter 
_très loin le rayonnement de la pensée et de l’âme 
françaises. Nous ne pouvons croire que vous con- 
= sentiez un seul instant à ce que le gouvernement 
français prerime visage de sectaire devant Les nations 
voisines et, très particulièrement, devant les nations 
_où la langue ét le génie de la France sont aimés 
“et cultivés, 
Telles sont,’ Monsieur le Président du Conseil, 
des raisons pour lesquelles nous vous demandons, 
très respectueusement mais très fermement, de reve- 
nir sur une mesure qui atteint un grand nombre 
de Français dans un de leurs droits les plus sacrés 
ét qui peine profondément les amis de la France, 
au dehors. Nous avons la certitude qu’un examen 
_ approfondi de la question vous déterminera à réta- 
- blir, un nouveau poste de Radio-Paris, pour les trois 
confessions, la possibilité de faire entendre leur voix 
que Jeux avait accordée le Radio-Paris d'autrefois. 
Veuillez agréer, etc. (x). 


3° Lettre du grand rabbin Israël Lévi. 


Le texte complet de la lettre du grand rabbin 
Israël Lévi n’a pas été donné par la presse. 
Voici le passage que reproduisent le Petit Pari- 
sien (23. 1. 34) et Les Archives israëlites 


(20, Ta): 


. Nous voudrions faire- valoir encore les considéra- 


(x) Le Conseil de la Fédération protestante de France 
s'était réuni le mardi g janvier sous la présidence de 
- M. le pasieür Marc Boegner. 
= Dans un communiqué paru À cette occasion (Christia- 
Es nisme au-xx® siècle, 18. 1: 84, et Témoignage, 16. tr. 34) 
. +7. mous lisons 
F 5 “« Le président. a 
] 


exposé les circonstances dans les- 
quelles le gouvernement a interdit la :radiodiffusion Par 
le poste. Radio- Paris, devenu poste d'Etat, des causcries 
religieuses. L'interdiction ne vise que les conférences 
hebdomadaires et non pas celles qui, données pendant 
; la période, du Carême, ont un caractère exceptionnel. 

i » Le Conseil a prié M. Boegner de faire auprès du 
Le p'ésidént du Conseil, sk possible avec les ‘représentants 
: des autres cultes, une démarche de protestation contre 
Le une mesure contraire aux plus nobles traditions de la 
#4 France et à ses intérêts moraux dans le monde. » 
[2 
FÉES LOIR 


tions Re “une rrédnie unio 

établie, il y a vingt ans, dans la France 
Elle fut pis par les sacrifices consentis : 
mun pendant la guerre; elle a continué de 
sentir dans toutes les familles spirituelles de 
pays, lequel, plus que jamais, s’est affirmé 
un modèle de respect des consciences et de 
lisme généreux au cours de l'an passé, par 
tion aux doctrines de haine qui ont, hélas! pi 
ailleurs, Cette admirable concorde “religieuse. 
çaise n’a pu que gagner à bénéficier d’une tr 
paisible et impartiale où les sentiments qui fo 
plus d'honneur à la nature humaine étaient 
fiés au nom de dogmes différents sans doute 
avec un égal souci de faire le plus de bien po 
aux âmes et de relever le niveau de la mo 
générale. 


Au ministre des P. T. T._ 
Lettre L M. Jean Lerolle, député e Par ar 
< fs. se 


MONSIEUR LE MINISTRE, Se 
La décision que vous avez prise de opt 
férences religieuses, jusqu'ici radiodiffusées par le pt 
Radio-Paris, a soulevé une émotion profonde. : F2 
. Les sans-filistes se demandent pour quelles 
dès la prise de possession par FEtat du poste Radio 
vous.les avez ainsi privés d'une audition dont ils 
toujours apprécié la haute valeur spirituelle. 
Payant une redevance, qui est non un impôt, . 
Ja contre-partie d'un service rendu, ils s'inquiète 
voir l'administration des P. T, T. s'inspirer, -daris 
choix des conférences qui leur sont transmises, n 
leurs goûts, de leurs préoccupations intellectuelles 
morales, mais de ses préférences ow de ses préj 
doctrinaux. = ‘23 
Ils sont émus des commentaires qu'une : tee 
a suscités à Fame et qui nuisent au prestige d 
France. - 
Lors de votre ele audition par la Con 
P. T. T., je vous disais, Monsieur le Ministre, les inc 
tudes que faisait naître dans mon esprit la mainmi 
de FEtat sur la radiodiffusion : « Le monopole de 
qui, peu à peu, tend à s'instituer, vous disais 
un danger pour la libre expression de la pensée. M 
jour viendra où seules les doctrines et les idées 
tées par le gouvernement au pouvoir pourront 
la T. S. F,; l'Etat sera maître de l'opinion, qu’il po 
former à sa guise. » 
Je ne pensais pas que l'événement vint si tôt i 
mes craintes. 
Vous n'avez, Monsieur le Ministre, qu'un moye 
metre fin à l'émotion — qui n'est pas factice, je wo 
l'assure — provoquée par votre décision : c'est d 
rapporter. 4 
A l'heure où, de tous côtés, on dénonce le fléchis 
ment de la moralité publique ; où, pour en réali 
redressement nécessaire, l'Etat devrait faire appel à 
les forces spirituelles, il est inadmissible que soient 
cisément supprimées des conférences où beaucoup de 
concitoyens pe Ier) chaque semaine un Le 
taire. 
Veuillez, Monsieur le Ministre, 
ma haute considération, : 
; JEAN LeroLLe, 4 
député de Paris. 


(x) Le 14 janvier, M: Jean. Lerolle, député de 
a adressé la lettre suivante au ministre des P. T. € 
d'autre part l'a informé de son intention de lui pose 
une queslion orale au sujet de la suppression 
series religieuses de Radio-Paris (Gros, 23. Lo Ÿ 
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2 “a Ps, en  ÿ cs 
. Groupements catholiques (IR 


CRE 


Of 
vale 


LJ’Echo de Normandie (13. 1. 34), sous le titre 
ntre le monopole de la Radio » : 


12 janvier 1954. 


99, rue de Grenelle, Paris, Vire. 
: RADIO-PARIS. 


” Monseur LE MINISTRE, 

n'est pas sans une douloureuse surprise que nous 
appris que « Radio-Paris », devenu propriété de 
, avait cessé de diffuser les sermons catholiques 
dimanche, comme, du reste, toutes les autres émis- 
ns religieuses. 
Au nom de 32000 hommes, adhérents cotisants de 
Union pour la paix religieuse, section de la Seïne- 
ieure de la Fédération 
neur de vous adresser une protestation formelle 
re cette mesure inqualifiable. 

moment où a société traverse une crise morale 
précédent, comme le prouvent les scandales où sont 


cillés disciplines morales et religieuses. 
Æ Noilà pourquoi la mesure prise par « 
concevable. : 
Elle ne peut s'expliquer que par des motifs politiques. 
Nous espérons donc, Monsieur le Ministre, que vous 
bnnerez des ordres pour que les émissions religieuses 
jent reprises le plus tôt possible 
re toute attente, vous ne le faisiez pas, 


que l'incident présent 


malfaisance de l’étatisme, qui tend au monopole sec- 


mes sentiments les plus distingués. ; 

; Le secrétaire général, MAURICE Duranr, Médaille 
_ militaire, Croit de guérre avec palme, Médaille 
5: ‘des évadés de guerre. 
», n° 64558. : 


F- 


du jour de l'Union paroissiale de Senlis ?. 
 l'Echo de Paris (20. 1. 84) : 


5oo auditeurs 


s, auxquels se joignent Îles 
député du Mor- 


applaudir M. le chanoine Desgranges, 


testent contre la décision brutale qui prive les 
dès causeries 


de la plus es 
T, qui ne saurait être menacée par 
é chacun peut refuser d'entendre ; au nom des néces- 
és morales d'une société présentement bouleversée el 
qui à un besoin impérieux de réconfort spirituel. 


pe 
+. 
1 
o 


4 Sr: 55 ae M 
pour la paix religieuse dn diocèse de Rouen 
Mrs 1: 34). 


- le ministre des Postes, Télégraphes el Téléphones, | 


nationale catholique, j'ai | 


aélées de hautes personnalités même du monde politique, | 
ut le monde s'accorde pour réclamer le retour aux | 


Radio-Paris » est 


à « Radio-Paris ». Si, | 
les bons | 


çais, tous contribuables, ne manqueraient pas de | 
montre une fois de plus | 


leuillez agréer, Monsieur le ministre, l’expression de | 


Carte du combattant | 


 Ybo, électeurs inscrits à VUnion paroissiale de | 
venus 


Le 4: 


—— 286 
Associations catholiques du diocese de Reims. 
De Choisir (21. 1. 34), sous le titre « Avalanche 

de protestations » : 


Le Comité et les 20 000 membres de l'Union des 
catholiques de l'arrondissement de Reims et du dépar- 
tement des Ardennes, ri 

Le Comité et les 32050 membres de la Ligue patrio- 
tique des Françaises de l'arrondissement de Reims et du 
département des Ardennes, f 
Le Comité et les 16 700 membres de la Fédération 
des Gerbières de l'arrondissement de Reims et du dépar- 
tement des Ardennes, 

Protestent de toute leur énergie contre la suppression 
des auditions religieusés du poste national Radio-Paris. M: 
Ils s'indignent de ce que, au moment où toutes les  … 
productions plus ou Moins artistiques ou littéraires | 
peuvent se faire entendre dans ce poste national, seuls 
les discours et les chants qui expriment la pensée reli- 
gieuse se voient retirer ce droit. Ce fait leur parat 
d'autant plus regrettable que l'Etat, pour ‘surmonter les 
difficultés croissantes au milieu desquelles il se débat, 
fait appel à l'union ét à la collaboration de tous les > 
‘Français et que de hautes personnalités de notre pays - co 
se plaisent à déclarer qu'il faut de toute urgence avoir 
recours aux forces spirituelles. THEN 

En conséquence, ils demandent que ‘cette mesure 
regrettable soit rapportée au plus tôt. Autrement, îls se »* 
verraient dans l'obligation de supprimer leurs appareils 
de T. S. F. pour ne pas avoir à acquitter à l'Etat une 
taxe non compensée par l'obtention de droits légitimes. 


Chefs de famille de Ta Chat res 


De Choisir (21. 1. 34),. sous le titre « Avalanche 
de protestations » : re TR 


La Fédération départementale des Associalions de cheïs 
de famille de la Charente-Inférieure proteste énergiqué- 
ment contre la suppression des auditions religieuses, qui 
étaient pour ses membres le plus grand attrait de Radio- 
Paris avant qu'il fût devenu poste d'Etat. AE 

Ainsi donc, à l'époque où le président de Ta Répu- | 
blique et de hautes personnalités politiques nullement … 
suspectes de cléricalisme s'inclinent devant là nécessité 
des forces spirituelles ; au moment précis, d'autre part, 
où une explosion de boue recouvre des gens qui ont si 
complètement méconnu les valeurs morales, le ministre 
des P. T. T. les redoute à tel point que son second 
geste, en prenant possession de Radio-Paris, est d'en 
retrancher ce qui peut le mieux les entretéñir, ‘aprés © 
avoir, comme premier geste, banni pour quelques jouis 
de ce poste la Marseillaise. 

Quelle misère ! 

Est-ce que par hasard ce méme ministre, gi soucieux 
de ne pas blesser les oreilles anticléricales, sb préoc- 
cuperait d'éliminer du même poste d'Etat, maintenant  … 
que nous payons, les inepties dont nous devons, nous, 
chefs de famillé, garantir nos foyers ? ne faut, certes, 
pas nous y, attendre, témoin la réclame faite ces der- 
niers jours au roman immoral si malheureusement cou- 
ronné par l'Académie Goncourt. Il est clair que nous 
avons été indignement trompés lorsqu'on nous: a pro- 
mis que notre argent servirait à améliorer Îes émis- 
Sions radiophoniques et à les rendre ‘plus agréables à 
tous. ; - 

Un nouveau monopole nous menace, le monopole de 
la radiophonie entre les mains de l'Etat, et l'acte d'hier 
fait presséntir quelles en seraient les conséquences. Que 
tous ceux qui se sentent encore pour être dibres 
forment le front commun contre un tel danger et pro 
pagent des pétitions où s'exhalent leurs justès plaintes. 


nes 


- empressé de les 


D 


« Docume 


a 


Comité départemental de l'Action catholique lorraine. 


Du Lorrain (1h. 1. 84), sous le titre « T. S. F. 
Action catholique lorraine » : 


Le Comité départemental de l'Action catholique lor- 
raine, vivement ému de la 
religieuses au poste de Radio-Paris, proteste contre cette 
mesure incompréhensible 

1° Parce qu’elle est antireligieuse et tend à prouver 
que les croyants ne comptent pas aux yeux du gou- 
vernement de la République ; 

2° Parce qu’elle est ‘antinationale et ne fera que 
fournir un nouveau prétexte à ceux qui, mensongère- 
ment, représentent la France comme indifférente à toute 
croyance ; 

3° Parce qu’elle est injuste à l'égard des auditeurs 
de T. S. F., soumis à une taxe de 15 à bo francs, 
qui ont un droit strict de recevoir les émissions con- 
venant à leur goût, tant qu’elles ne sont pas nuisibles 
aux exigences légitimes de la- morale et de l’ordre public : 

Demande au nom du droit, de la liberté et de l'égalité, 
que cette suppression soit rapportée et compte sur l’in- 


-. tervention énergique de nos parlementaires. 


Notre proteslalion a reçu jusqu'à ce jour 283 signa- 
iures : 

_ 283 possesseurs de 
tement de la Moselle, 

Constatent, à leur regret, quelques mois, après la 

perception d’une taxe de 5o francs sur chaque poste 
ppovéadenT SF ,;%quevle/ministre des, 2P. ST. TS 
non satisfait de la médiocrité croissante des auditions 
d'Etat françaises, supprime, sans aucune consultation des 
auditeurs, les radio-sermons catholiques et protestants 
qui comptaient parmi les auditions les plus écoutées, 
en France comme à l'étranger ; 
__ Affirment — et sont prêts à prouver par des statis- 
tiques — que bon nombre de catholiques n’ont acheté 
leur poste et ne payent leur taxe que pour écouter 
les radio-sermons du dimanche et du Carême ; 

Constatent que, si le gouvernement, sur la pression 
de quelques très rares journaux et groupements, s’est 
supprimer, il ne tient nul compte 
. des, réclamations justifiées des catholiques ou des pères 
de famille, relativement à des pièces, chansons ou con- 
férences pornographiques ou antireligieuses ; 

Conslatent ainsi, une fois de plus, que si les faveurs 
gouvernementales sont réservées et gaspillées aux escrocs, 
métèques et invertis, les catholiques n'ont pas même 
. le bénéfice de la tolérance ;. 

Enregistrent avec émotion la gifle retentissante infligée 
au ministre des P. T. T. par la station d'Etat Radio- 
Luxembourg, qui a immédiatement ramassé le gant et 
comblé la carence de Radio-Paris. 

Espèrent que, reconnaissant la gaffe énorme qu'il a 
faite, le gouvernement rapportera sa décision et rendra 
au P. Lhande et à ses collègues leur place au micro 
de Radio-Paris qu’ils n'auraient jamais dû quitter. 


postes de T. S. F. du dépar- 


Commentaires de presse. 


. Dans noire fascicule du 20 janvier “1934 nous 
avons déjà recueilli un certain nombre de docu- 
ments et d’appréciations de presse sur la suppression 
des. émissions religieuses de Radio-Paris. Nous repro- 
duisons ci-après un grand nombre d’autres extraits 
émanant de périodiques des nuances les plus 
diverses. 


« Une nouvelle brimade de l'État laique, » 


De M. P. Gouceon, dans l'Action catholique du 
Sud-Ouest (20. r. 34), sous le titre « Une nouvelle 
brimade de l’Etat laïque » : 


ation Gatho 


suppression des causerices | 


_à la mesure, et que les événements ouvrent les. 


Ra 
dique» = 


_[..] Elle a été dictée par la Franc-Maçonn: 
par sa filiale, la Ligue de la Libre Pensée ( 
son grand respect de la liberté, cherche à étouffer : 
pensée contraire à la sienne |), qui émettait déjà, 
de son Congrès national, Je 25 ‘décembre 1927, 1 
suivant : ÿ 2 è 

« Que soit interdite, par T. S. F., l'émission 
sermons et conférences religieuses, dans la: pro 
loi en préparation sur la radiophonie. » (Ere Nou 
du 26 décembre 1927.) Ë 
Ceci nous démontre que beaucoup trop de nos. 
vernants ne sont que des pantins dont la Franc-M 
nerie et des politiciens scctaires tirent les ficelles: 
En attendant que toutes ces brimades mettent le cor 


les plus obstinément fermés sur les fruits du laïci 
et la valeur de ses tenants, ce qui hâtera, nous | 
rons, l'heure de la revanche des droits de Dieu etd 
la vraie liberté, le R. P. Lhande parlera cha 

dimanche, à midi, au poste de Radio-Luxembourg (| 
d'ondes :-1 190,5 mètres). | 


« Position d'esprit hostile et rétrograde. » 


De J. Giraro-Reyper, dans À la Page (21. 1. 3 
sous le titre « Radiophonie » : 


{...] La neutralité invoquée ici n'est vraiment qu 
position d'esprit hostile et rétrograde. ES 
Ces causeries (catholiques, protestantes, israélites), 
écoutait qui voulait. Le poste Radio-Paris a lui-mêm 
ayoué que là causerie catholique du dimanche étaitke 
plus suivie de toutes ses émissions. 3 
Elles étaient bienfaisantes pour tout le monde ; croya 
et incroyants y trouvaient un aliment spirituel 
nécessaire en nos temps de détresse morale. : 
Elles ne blessaient personne, n’attaquant aucune au 
opinion. À 
Les supprimer est done une imbécillité de plus 
l'actif de notre gouvernement laïque, et, de plus,’ 
brimade. 


LU 


« La radio “ service public ”.… » 
De M: FrRAncGiIsQuE Gay, dans l’Aube (18. x. 
sous le titre « La radio service public » : 


Le ministre déclare que tout service public doit o 
ver une stricte neutralité. Dans le sens où il l’ent 
nous le lui accordons volontiers ; mais qu'est-ce 
la neutralité dans les services publics ? Comprendrai 
que, sous prétexte de neutralité, les chemins de fer. 
l'Etat refusent d'organiser les trains de pèlerins p 
Lisieux, les facteurs de transporter la Croir ou. 
Semaines religieuses, les télégraphistes de distribuer 
dépêches de l'archevêque de Paris P 

Qui contesterait que le principe même de la neutrali 
dont se réclame le ministre des Postes, serait violé #i, 
dans ces services. publics chemins de fer, postes ete 
télégraphes, on essayait de limiter ainsi le droit « ei 
les catholiques ont, comme tous les citoyens, de des) 
utiliser ? - ke 

Nous ne voyons pas en quoi le service public radio 
différerait des autres. ï 

Le ministre lui-même, en maintenant les concerts} 
religieux et en exceptant les conférences de Notré-Dami 
ne reconnaît-il pas implicitement le caractère tout arbi-h 
traire de la mesure qu'il a prise, sans doute bien} 
précipitamment ?.…. à 

Nous souhaitons vivement que le ministre des P. T. Œ.,| 
qui n’a jamais passé jusqu'ici pour un sectaire, recon-} 
naïsse tout ce que sa conception de la neutralité. des} 
services publics peut avoir de vexatoire pour les citoyens 
et qu’il rapporte, purement et simplement, une mes é| 
" # 


æ c. ny 4 ne ,— 


2 


raire qui compromet la paix religieuse et blesse 
les catholiques au plus intime de leur conscience (r). 


& « Radio-Paris confisqué par la Maçonnerie. » 


“De M. Fécix Kim, dans le Bien du Peuple de Dijon 
LOUE 34), sous le titre « Radio-Paris confisqué par 
Maçonnerie » : 

A Etant donné que depuis cinquante ans et plus 
les lois, ou à peu près, qui sont votées au 
nent furent préalablement préparées, étudiées, dis- 
et volées au Grand Orient, il ne faut pas s'éton- 
© si aujourd'hui les desiderata si précis de la Loge 
ÉÆnnent soudainement d'obtenir la plus large satisfac- 
“On, à la grande surprise de .ceux qui croient à une 
“Eve dans la lutte des opinions philosophiques et reli- 


ÎEvidemment, ce n’est pas l'éphémère ministre des 
“l T. T. qui pourra juguler la liberté et mettre en 
Bne la défense laïque pour empècher le Credo de cir- 
er au-dessus des frontières ; mais quelle honte pour 
e pays d'avoir à sa tête des pantins aussi mépri- 
lbles qui exécutent servilement les ukases secrets du 
Hrand Orient. [...] 


« Un prétexte. » 


Des Cahiers catholiques (janvier 1934), sous le 
re « Neutralité radiophonique » : 


{1 Le prétexte donné est: la neutralité de l'Etat. 
Belle neutralité que celle d’un Etat qui permet aux 
Gieurs athées ou grivois de fäire entendre librement 
lurs sophismes et leurs grossièretés démoralisatrices et 
É supprime la liberté de se faire entendre à ceux qui 
Épandent les idées susceptibles de redonner à notre 
Mnys une âme éprise d'idéal et un nouvel esprit d’hon- 
détecté dont il a le plus pressant besoin. 


is 


« Devant l'erreur patente…. » 


? De M. Anpré ForËze, dans Choisir (21. 1. 34), 
Qus le titre « Devant l'erreur patente... » : 


( -[:-.] La vérité, c'est que la politique n’a rien à voir dans 
ctte affaire. ; 

"| I1 s'agit d’une erreur patente, dont, en bonne foi, la 
Mectification doit étre prompte et complète. 

Si Radio-Paris devenu poste d'Etat a voulu manifester 
“llairement et hautement qu'il ne prenait pas à son 
ompte ce que disent les orateurs religieux, le fait est 
#1 cquis. 

4 Qu'il fasse la même manifestation quant aux écoles 
ausicales, à la philosophie des chansonnettes ou aux 
%hèses des pièces de théâtre, s'il veut : ce sera cocasse, 
nais logique. | 
Après cela, soyons pratiques et 
tait. La neutralité de Radio-Paris, poste d'Etat, n'est 
s plus violée par un discours du P. Lhande que la 
ntralité du Louvre, musée d'Etat, par l'exposition des 
erges de Raphaël ou du Titien. 


rétablissons ce qui 


Es « Un relent de combisme. » 


Se 
| De M. H. Bonras, dans le Christianisme au 
xxe siècle (25. 1. 34), sous le titre « T. S. F et Neu- 
alité » : é : PT nue 
+ f..] On peut dire qu'il y a là, dans cette suppression 
D umo qu'on avait pu croire disparu. Est-ce res- 
| pecter une liberté que de m'imposer les conférences, la 


( (1) Le même article a paru dans le Semeur des Hautes- 
rénées (20. 1. 34). 


des causeries religieuses, un sectarisme mesquin, un relent 


< 


publicité, les programmes musicaux, et de m'interdire 
la religion P . à * 

C'est bien la crise de l'esprit, et il convient que tous 
les honnêtes gens réclament la demi-heure de spiritua- 
lité, jusqu'à ce qu'elle leur ait été rendue. Nous sommes 
heureux que « la Cause » ait pu trouver accueil au 
Poste Parisien. Mais il est inadmissible que l'Etat « fasse 
taire les ondes religieuses ». Que va-t-on laïciser main- 
tenant ? 


« Un monopole “ laïque ‘en perspective. » 


De M. Jean Guiraup, dans la Croix (12. 1. 34), 


sous le titre « Un monopole « laïque » en perspec- 


tive. La radiophonie » : 

[.….] Au risque d'être traité d'alarmiste, je tiens à 
déclarer que la mesure qui vient d'être 
qu'un commencement et que nous allons rapidement, si 
nous n’y prenons garde, vers un monopole de la radio- 
phonie par l'Etat laïque. J 

[...] De la direction au monopole il n'y a qu'un pas : 
c'est celui que fait en ce moment l'Etat, d’une part 


en préparant un statut de la radiophonie qui en con- 


fiera les opérations à sa surveillance de plus en plus 
directe, et, de l'autre, par l'achat de postes radiopho- 
niques. 
J'ai eu sous les yeux dernièrement les statuts de l’un 
de ces postes qui, pour le moment, appartient à une 
société ; on y voit que l'Etat y a pris une telle place 
que ses agents directs, nommés par lui, forment la 
majorité du Conseil d'administration, et qu’ainsi rien ne 


représentent, l'Etat. 
que, un à un, tous les postes seront ainsi tombés aux 


l'Etat, c’est-à-dire par ceux dans lesquels 


exclusivisme et leur sectarisme. Ps 
Alors, la pensée, l’art, la science elle-même dépendront de 
l'Etat, puisqu'il aura seul le grand moyen de les diffuser. 


art seront alors frappés d’exclusive : 


tirait-il de l’âme d’un nouveau Bach ou d’un nouveau 
Palestrina. L'Etat est laïque, 


religieuse. ‘ 


au lieu de passer à l'offensive, ils se contentent de 
se replier toujours en arrière, de tranchée en tranchée, 
ils se trouveront bientôt en présence d’un monopole 
d'Etat plus important que celui du pétrole, que celui 
de l'enseignement, que celui de la presse, le monopole 
de cet enseignement et de cette presse de l'avenir aux 


de l'Etat. 

C'est l’une des 
catholicisme qui se prépare avec ce monopole. Sauront-ils 
« tenir le coup » ? (r) 


« L'onde “ laicisée ”… » 
De PrrRE L'ERMITE, dans la Croix (xh-15. x. 34), 
. sous le titre « L’onde « laïcisée ».. » : 


vieille fermière. 
route, 


C'était une pauvre vieille... 
Derrière elle s’étendait, tel un ruban de 
longue et féconde vie. 


une 


(1) Cet article a été reproduit par V'Eclair Comtois 
(14. 1. 34) : «' Le scandale de Radio-Paris », 


peut se faire sans eux, c'est-à-dire sans celui qu'ils. 


prise n'est . 


Le jour où cette opération se sera tellement répétée 


- mains de l'Etat, ce sera le monopole de la radio par 
il s'incarne, 
les hommes au pouvoir, avec leurs intérêts personnels, : 
leurs intérêts de parti, leurs passions politiques, leur  * 


Or, dès maintenant, nous savons qu'une pensée et un 
la pensée religieuse, 
émanerait-elle d’un nouveau Pascal; l’art religieux, sor- 


et rien de ce qu'il fait, 
rien de ce qu'il touche ne saurait porter une marque 


voix innombrables qu'est la radiophonie ; et ce mono 
pole sera la grande arme dirigée contre eux par l’athéisme. 


plus grandes campagnes contre: 1 


[...] Si les catholiques n’y prennent pas garde et si, De 


Fe 


Ja plaine, du blé pendant cinquante ans. + 
Et elle s'était ruinée en fournissant du pain aux 
_ autres, 
Six enfants étaient venus peupler son foyer, 
‘avaient. été tués à la guerre. 
Aujourd’hui, le mari mort, ses RTE mariés, c'était, 


et le silence du tombeau. 
‘Pourtant non | 
_ Pas la solitude complète. 
11 y a quelques années, au jour de sa fête, ses enfants 
s'étaient cotisés pour lui payer un poste de radio. 
_ Belle idée !.… 
Aussitôt, ce fut la fenêtre ouverte... 


mais avec toutes les capitales de sa race. [..] 


Maïs que se passe-t-il P.….. 
_ Tout à coup, ce secours est supprimé 14 
. La pauvre vieille a beau chercher. Elle n'entend plus 


et souvent la dégoütent.. 

- Oui... que se passe-t-il Froa 
Ce fut l’instituteur du village qui lui expliqua la chose. 
_— Vous comprenez P..…. L'Etat a acheté la radio... 


Alors, automatiquement, elle est devenue neutre... comme 
mon école. : 

— Mais, je ne suis plus à l’école I 6 

— Si... à celle de l'Etat. Et il est neutre. 


à C'est un catholique qui a inventé 
Ja T. S. F. Et tout de suite, c’est sur les. catholiques 
qu'on tombe | 
— Ça, précisément, c’est la « neufralité » | 
= — Non... C'est l'hostilité. À qui cela faisait-il du mal 
que des pauvrés gens comme . moi entendent quelques 
_ paroles de réconfort ? C'était si bon !…. C'était comme 
_ un frôlement d'ailes blanches, le soir, dans la nuit. 
— Ma pauvre dame... vous ne comprenez absolument 
rien à la neutralité Le 
pas. L'Etat est neutre. Et voilà le tout ! 
: — Alors, c’est fini P... 
_ — Tout ce qu'il y a de plus fini. 
Et fa femme, seule à jamais maintenant, regarde ce 
‘mot neulre comrne on regarde une figure énigmatique 
et sournoise : 
.—.Que peut-il bien y avoir derrière ?.. 
Ce qu'il y à derrière, humble EEE 
Mais toute la tarluferie et toute la haine recuite des 
Loges. , : 
Et, tu sais. ça, c'est quelque chose! 
Ah! si tu pouvais seulement mettre trois petits points 
sous ta signdture… 
amie chérie de tel personnage officiel, 
pas à ta nourriture... 
.… Mais, tu n'es qu'une pauvre faiseuse de blé. une 
simple femme catholique et française... 
Tu ne votes même pas !.. 
Alors, tu ne comptes pas. 
RH Tu n'as aucun droit à Er pain spirituel... 
Eee DES France P... C'est pour les auires L.…. (x) 
; 
| 
1 
| 


ne pas nous brimer. 


on ne toucherait 


« On doit reconnaître en haut lieu l'erreur commise. » 


De M: l'abbé Terrier pe PoNct£vizze, dans la 


} Croix (19. 1. 34), sous le titre « La campagne est 
commencée, elle aboutira ! » : 


[.….] 1 ne se peut pas qu'à y réfléchir on ne recon- 
naisse en haut lieu l'erreur commise, Voulez- -vous, amis 


À € _artiole a été reproduit par le Croix du Nord 
Gi. x. 84), l'Avenir de la Loire. (ar: x 34). LES 


 Durement, elle avait, avec son mari, “fait pousser, sur - 
) aire # votre nu au ue, de votr 


Deex 


_ autour de cette femme, dans ce coin perdu, la FORME À 


Par cette radio, la vicille femme communique désor- | 


qu'un fouillis de choses ee qui ne l'intéressent pas | 


© __ La neutralité serait de nous laisser libres et de | 


On est neutre ou on ne l'est | 


si tu étais une métèque ou la petite : 
— payer. 


plus efficaces adressées au nom d'un groupe, 
individuelles, lettres plus efficaces adressées au r 
groupe, pélitions recueillies pas nos diverses 
Que chaque matin, d'un bout de la France à 
centaines de nos représentants soient alertés 
douzaines de correspondants une pression . 
s’exercera bientôt sur les pouvoirs publics et les 
gera de la pression contraire qui nous fut si do 
geable. Ils nous rendront une liberté dont nou 
ferons, nous, au service de notre foi, Pur usage | jeri 
faisant à notre pays. È 


__« La neut alité qu'on invoque est une hypocrisie, 


D'ALceste, dans la Croix du Nord (18. 1.. 
sous le titre « Laïcité sans fil »-: ; 


[..] Nous avons dit que la neutralité qu’on i 
est un mensonge. La preuve ? Si l’on a suppri 
Radio-Paris, la semaine dernière, la causerie 
R. P. Lhande, on a fait entendre des gloses du 
protestant de la « Cause », on a fait parler le 
israélite, quitte à ne pas lés annoncer au “progre 
Mensonge | 

Nous avons dit. que la neutralité qu’on invot 
une hypocrisie. La preuve ? On fait taire le prêtre & 
lique qui parle de paix, de charité, de Dieu, € 
console et réconforte les âmes: Mais on fait parler 
qui avilissent et salissent. Le révolutionnaire ant 
Glay est au miero. Le Dr Vachet, l’orateur le plus 
clérical de France, est au micro. Le pornographe 
Reboux est au micro. Le D' Aubergé est au micr 
sous prétexte d'hygiène au moyen âge, il vilip 
religion catholique, dénonce les foudres de l'Eglis 
quisilion, etc. Et c'est nous, catholiques, qui. 
contribué à acheter le micro de Radio-Paris, 
contribuons à l’animer, comme celui de tous les. 
d'Etat. Nous, catholiques du Nord, nous devons | 
pour subir ces grossièrelés et ces vilenies bien... ne 
le Nord, à lui seul, paye le dixième des taxes 
T. S. F.…. neutre. Hypocrisie ! 

L'acte du ministre, ou plutôt de ses’ es pôles 
légèrement édulcoré hier, reste donc une goui: 
même, si elle ést honteuse… FRERES 


« Revendiquons noîre droit. » : 


De M. Herr Save, dans la Croix des Je 
(25. r. 84), sous le titre « La bataille des onde 


...] Certains appels à la liberté offusquaient les ° 
des nouveaux maîtres de Radio-Paris. 
Pour nous, nous n'acceptons pas que la liberl 


, 


Enfants de l'Eglise militante, la bataille des o 
rien qui doive nous surprendre. 
Mais par tous les moyens en notre pouvoir, 
parole, par la plume, par le tract, par l’affich 
devons revendiquer notre droit. . 
Le droit de répandre nos idées qui — au dem 
— valent bien celles d'un fränc-maçon ou d'un 
conque hurluberlu. 


« Laïcité sans fi. » 


De M. Rémy ANsez, dans l’Echo dé ir “Loi 
(15. 1. 34), sous le titre « Laïcité sans fil » : æÆ | 


Quand j'ai appris qu'À partir du 1 janvier 1934 3 
poste national Radio-Paris tombait dans l'appae 


(1) La Croix de Paris LE SE PES € 
passage de cet article, 


34) a rep 


par quelle sottise carabinée, il inaugurerait sa 
de possession. — 
n'y avait d'incertitude que sur la nature de l’im- 
+ Que celle-ci dût se produire dans l'intervalle 
_ Circoncision à l'Epiphanie, le moindre doute ne 
_elfleurer mon esprit, 
saboteur impénitent de tous les progrès n'a pas 
longtemps. Il a trouvé sur-le-champ Ja muflerie 
neltre. Il a supprimé toutes les causeries religieuses 
aient transmises par Radio-Paris tous les dimanches, 
et vendredis, et donc les sermons par-dessus les 
auxquels le P. Lhande a attaché son nom et qui 
ont valu une véritable popularité. [...] 
te mesure stupide, qui a d'ailleurs suscité par toute 
ance et même à l'étranger une émotion et une 
robation presque générales, s’est accomplie sous Îles 
spices du jeune et sémillant grand-maître des P. T. T. 
ais, M. Jean Misiler. 
sein du parti radical, parmi les lourds garçons 
. politique avancée, M. Jean Mistler à la prétention 
présenter particulièrement l'élégance, le raffine- 
le modernisme dans ce qu'ils ont de plus aigü. 
te, littérateur, il affecte volontiers ce scepticisme, 
. de distinction, qui lui permet de figurer à la fois 
la République athénienne et dans la République 
camarades. Il semblait que, pour soutenir son person- 
M. Jean Mistler dût employer toute son habileté. 
pas se laisser compromettre dans les manifesta- 
du panbéotisme démagogique. On se trompait sur 
du député de l'Aude, qui vient de se classer 
les sectaires d'’arrière-Loges. A la vérité, il peut 
œuer à sa décharge que les syndicats font la loi dans 
maison et que le ministre en est réduit à se faire 
teur humble et soumis de leurs hautes et basses 
Œuvres. | ; 
MI] faut avouer que le Seigneur Etat a bien pris son 
Æmps, pour manifester la persistance de son hostilité 
À jout ce qui, de près ou de loin, touche aux croyances 
ligieuses. É SE à 
 Laïcisation de Radio-Paris, Explosion du scandale de 
Mayonne où le Seigneur Etat apparaît dans la plus 
ic euse posture et dans toute la honte de ses carences, 
 synchronisme, quel contraste, entre ce que l'Etat 
Crit et ce qu'il protège. Peut-être le ministre 
€ til à remplacer les sermons du P. Lhande par 
Ms 1 laidoyers de M. Albert Dalimier P | 
n dira peut-être que c'est, de notre part, exagérer 
rtance de l'incident. Nous n'exagérons rien. (Car 
}: tout l'avenir de Ia T. S. F. qui est en cause. IL 
Miudrait faire preuve de beaucoup d’aveuglement pour 
je pas discerner que ce merveilleux instrument de pro- 
gande et de diffusion est guetté avec avidité par le 
onopole. = 
Avec l'argent des taxes qu'il nous à imposées cette 
nnée, Je grand saboteur se met en possession d'acheter 
à une toutes les lignes privées. C’est dans la logique 
tendances étatistes et socialistes de l'époque. Le 
opole de la T. S. F, rentre évidemment dans le plan 
caparement  $pirituel conçu par l'oligarchie  car- 


+ 


AP 


_ 


: 


L y a là un instrument de règne dont elle a compris 


Etla centralisation morale et intellectuelle, à qui nous 
ommes redevables des ignominies présentes, et sous 

“poids de laquelle la France s’affaisse et se désaxe, 
aux teint son suprême degré de perfection, quand, sur 
ailes invisibles du fluide électrique, le verbe du 
re et du Syndiqué triomphant sera seul à franchir 


pace Or - 


Cet: article été reproduit par la Liberlé du Sud- 
_et la République du Sud-Est du 16 janvier 1984. 


CES È 


M D M SL NO g 
; me suis demandé aussitôt par quelle lourde « Une mesure aussi injuste qu'inopportune. » 


De M. C.-M. SAVARIT, dans l’Echo de Paris (xg. 5. 
34), sous le titre « La suppression des émissions 
religieuses, Une neutralité erronée » : 


[...] Cette fausse neutralité est si grave, si menaçante, 
que nombre d'indifférents en matière religieuse protestent 
avec la même énergie que les croyants contre la mesure 
indéfendable qui vient d'être prise. Tous les Français 
sentent parfaitement qu'avec la pensée religieuse ce serait 
la pensée, l'expression de toute la pensée qui serait misé 
en péril. On ne diffuserait plus par les postes d'Etat, 
comme on le fait déjà en certains pays, que les doc- 
trines ou informations favorables aux gouvernants du = A 
jour. k BÉAES 

La France n'est pas mûre pour cette tyrannie de L'esprit, \ | 
la plus insupportable des tyrannies. EE 

[.….] Le pays, de tout son instinct, de toute sa raison, 
proteste contre cetle mesure aussi injuste qu'inopportune, 7 
11 faut la rapporter sans délai, ae 


« Existe-t-il une morale maçonnique? » 


De M. François Mauriac, dans L'Echo de Paris 
Ve 1. 34), sous le titre « Réflexions sur le scan- 
ale » : e ST 


4 


[...] Tel est le moment choisi par le gouvernement pour 
interdire. à Radio-Paris de diffuser l'Evangile. > 
Par quoi le remplacerez-vous ? Quelle est votre doc- 
trine ? Existe-t-il une morale maçonnique ? ee 
La morale maçonnique, c’est la courte échelle. 
votre fraternité tient dans huit mots : 
pas, car je te ‘tiens, » ee 
Nous me prétendons pas être meilleurs. Nous mn'ac- 
cordons à personne le privilège de la pourriture, Nous 
sommes tous de pauvres humains, en proie aux mêmes 
convoitises. Mais nous croyons que le perfectionnement 
est possible, autrement qu’en paroles. Le crime des. 
crimes, c’est d’enfermer tout un peuple dans ce bagne, 
c’est d’en verrouiller la porte. le 


Toute 
« Ne me lâche 


« Proscription du spirituel. » 


De Evangile et Liberté (ro. 1. 34), sous le tie 
« Proscription du spirituel » : 


C'est sous ce titre qu’un quotidien annonce la sup. 
pression des causeries religiéuses à Radio-Paris. L'Etat . 
a acheté ce poste, et une des premières mesures du 
gouvernement à éfé précisément la suppression des cau- 
seriès religieuses qu'y donnaient les représentants des 
trois culles et qui étaient généralement très appréciées 
par les auditeurs de T. S. F. . Pre 

Gabriel Boissy rapporte dans Comoedia que le P. Lhande 
a dû parler aux Français d'un poste étranger, Radio- 
Éuxembourg ! Le P. Lhande avait auparavant réclamé 
lui-même dans {& Croix « la liberté des ondes ». : 


Qu'y atil exactement là-dessous ? Nous le saurons De 
sous neu, ie 
Mais gi celté mesure était conlirinée comme définitive, … 
nous de pourrions que notus associer aux fortes remarques 
de Gabriel Boissy. [..] se 


« Contre la liberté. » 


De M: Anpré Le Lornin, dans le Foyer Vosgien 
(21... 34), sous le titre « Contre la liberté » : 


De plus en plus les partis de gauche, imbus d'un. 


esprit de césarisme attardé, conçoivent Ja République L 
comme une association de camarades auxquels tous les FE SS 
droits seront réservés, tandis que les autres citoVeNnS 
n'auront qu'à s'incliner devant la dictature des Loges. 


d'être commis par ces 
aux lèvres le mot de. 
main la cravache. Cet 


Un attentat à la liberté vient 
faux démocrates qui ont toujours 
liberté et qui, en fait, ont eu 


TA 
à, 


AS 
E 
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attentat concerne la radiophonie, d'où le ministre des 
P. T. T. voulait tout simplement exclure les causeries 
religieuses qui figuraient précédemment au programme 
des émissions du poste - Radio-Paris. 

[...] La Lorraine entend être une terre de liberté tout 
autant que l'Alsace. Elle n'accepte pas la démarcation 
que la Loge veut établir aux sommets de nos Vosges, 
à l'endroit jadis tracé à la frontière par le traité de 
Francfort. 

La France tout entière, après sa victoire, doit être le 


pays de la liberté. 


« La bataille de la radio. » 


De M. François VEUILLOT, dans la France catho- 


de lique (13. 1. 34), sous le titre « La bataille de la 
_ Radio » : 


[...] La brutale interdiction prononcée contre la diffu- 
sion des discours religieux est, sans conteste, un réveil 
de l’esprit sectaire, une résurrection des procédés mes- 
quins et Ôôdieux par lesquels il se manifestait jadis. On 
. le reconnaît, non seulement à la façon dont il agit, 


mais encoré aux arguties dont il se couvre. 


C'est au nom de la neutralité qu'on ferme la bouché 
aux prédicateurs. Le poste Radio-Paris étant devenu 
propriété de l'Etat, la loi de séparation et l’officielle 
laïcité de la Ron blue française lui défendent de 
transmettre une «communication /confessionnelle. 

*” I y a plus de cinquante ans que nous entendons 


< répéter ce sophisme. Il ne vaut pas plus aujourd’hui 
‘que voici un demi-siècle. I1 n’ÿ a pas de prescription au” 


profit de l’erreur contre la vérité, ni contre la justice au 
profit de l'oppression. 

[...] Mais il ne s’agit même pas, dans l'espèce, de 

cette interdiction globale et de cette égalité dans l’ostra- 
_cisme,. L'Etat ne supprime le droit aux postes officiels 
‘de T. S. F. que pour les discours religieux ; c’est-à-dire, 
en principe et malheureusement en fait, que les confé- 
rences ou causeries, non confessionnelles, et donc irré- 
ligieuses, voire antireligieuses, demeurent autorisées. 
. Et, cette fois, nous ne sommes plus seulement en 
présence d’une conception fausse et abusivé de la neu- 
tralité, mais bien en face d’un attentat hypocrite et 
direct contre la neutralité elle-même. 

-[.4] Nous pouvons aujourd’hui faire en sorte qu'on 
n’ajoute plus rien, plus une loi, plus un décret, plus 
une mesure, à cet arsenak d’iniquités. 

Un arrêté injuste est pris contre nous, Que nous nous 
efforcions immédiatement d'en déjouer les intentions et 
d'en atténuer les effets, c’est une riposte heureuse et 
une précaution utile. Mais, de grâce, ne croyons pas 
avoir réalisé tout le nécessaire et tout le possible parce 


- que nous avons fait cela. 


C'est l'arrêté lui-même dont il faut obtenir l’abroga- 
tion. Et cette victoire, vraiment complète et décisive, si 
nous nous armons immédiatement pour la préparer ; 
si, pour la remporter, nous savons marcher avec méthode, 
avec discipline, avec ensemble, nous l’aurons. 

Nous avons des chefs, des troupes, une organisation, 
N'est-ce pas l'heure et l’occasion d’en profiter P (r) 


« L'incident de Radio-Paris est un avertissement 
qu'on aurait tort de négliger. » 


De M. François VEUILLOT, dans la F rance catho- 
lique (20. 1. 34), sous le titre « La bataille de la 
Radio » : 


[1 11 faut donc agir, en ralliant autour de nous, contre 
une politique d’oppression générale, tous les bons Fran- 


.@) Cet article a été reproduit par le Courrier de 
l'Allier (ro. 1. 84) et par le Bulletin religieux de Bayonne 
(ar. r. 84). 


« Documentation Catholique » 


rons que cette mesure va être rapidement rappor 


çais qui, mieux avertis de ce péril, se coaliseraie È 
rément pour le conjurer. $ 

C'est dire, en résumé, que jamais cette Féd 
nalionale catholique dont nous pourrons fêter 
quelques mois le dixième anniversaire ne s'est a 
plus indispensable. Nulle association n’est mieux disp: 
par son organisation puissante et souple, par son * 
de décision et de sagesse, de courage et de  prude 
et enfin par l'expérience, le sens droit, la gén 
des chefs qui dirigent cette organisation et, pro 
cet esprit, nulle association, dis-je, n'est mieux dis 
à pourvoir à tous les besoins nouveaux, comme à 
tous les périls éventuels. Elle peut, par ses diffé 
services et par ses multiples organes, alerter les 
liques et remuer l'opinion. Elle s’est montrée, selon | 
circonstances, aussi prompte à susciter de vastes mouve 
ments de résistance et de protestation contre des. 
ticiens ennemis qu'habile à nouer des relations cord 
avec des hommes de bonne volonté. 

Pour qu'elle triomphe il suffit que tous les 
liques, encadrés dans les groupements qui la const 
prennent conscience de la force que pourraient 
senter leur discipline et leur cohésion, Alors, ils 
également capables et de tenir à la disposition de 
chefs uné armée de citoyens qui, Dieu aidant, 
gagner les batailles nécessaires et de conquérir à 
armée, par une action rayonnante et populaire 
multitude de nouvelles recrues. 

Mais il ne faut pas perdre une minute. L’incident dW 
Radio-Paris est un avertissement qu'on aurait to 
négliger. 


« Un geste inélégant. ) 


x 


[..] Franchement, à l'heure même où vient dé 
instituée une taxe spéciale, fort justifiée d'ailleurs, 
les appareils de T. S. KF., il nous paraît, pour le mo 
inélégant de priver une foule considérable er: 
contribuables — qui ne sont pas tous catholiques — 
satisfaction qu'ils avaient bien le droit de goûter mn 
lièrement. [...] 


« L'État commet un abus de confiance. » 


De M. M. dans le Jour (9. 1. 34), sous le tit 
« Neutralitél... » : ; 


[..] Il y a beaucoup de sans-filistes qui sont venus 
la radio parce qu'il leur était permis, grâce à dll 
d'entendre les sermons de Carême du KR. P. Sanson 
ou du R. P. Lhande, à moins que ce ne soit les Cau4 
series de « La Cause » ou de « La Voix d'Israël ». - 

Si on supprime la nourriture morale principale dont: 
ils se -nourrissaient au fin fond de leur campagne, ces 
contribuables ne sont-ils pas en droit d’accuser l'Etai 
d'abus de confiance ? 

Allons, il ne s’agit là, nous le souhaitons, que d' 
mauvaise interprétation d'une instruction, et nous € sé 


Fi 


Les au 


La neutralité et la logique le demandent. 
teurs aussi, 


rs 


#: 

« La radio et la république de M. Homais. » 
De M. CLémenr VAUTEL, dans le Journal} 
(18. I. 34) . : F | 


jour, ni même en quinze, c’est bien certain. Cependant,h 
dès sa prise de possession de ce poste, l'Etat n’a pa 
hésité à réaliser une grande réforme. à 
Il a supprimé les conférences religieuses. 
La radiophonie officielle n’est pas encore isa) 
mais elle est déjà laïque. Ft 


Le nouveau Radio-Paris ne peut pas se faire en. J 


Dossiers de 


: * 
buüle question religieuse mise à part, ces conférences 
s par des maîtres de la parole enrichissaient les 
fkrammes : l’éloquence est un art, et on peut, sans 
un « calotin », écouter avec plaisir un bon orateur 
parle du « nommé Dieu ».…. Est-ce qu'un mécréant 
se boucher les oreilles quand s'élève un hymne 
olique, protestant ou juif P Est-ce qu’il détourne les 
4 en passant, au musée du Louvre, devant un tableau 
sainteté ? S'il le faisait, il ne serait qu'un imbécile. 
oquence religieuse — que la radio n'imposait d’ail- 
s à personne, répétons-le — pouvait donc bien dis- 
r, une demi-heure par semaine, de ce micro si 
ent accaparé par de plats péroreurs de banquets 
toraux. 
h T. S. F. officielle doit être neutre, dit l'Etat, 
ais la vraie neutralité consistait, précisément, à ne 
imposer ainsi, brutalement, le silence à des orateurs 
vieux qui ne pouvaient engager en rien la respon- 
“hité de l'Etat. Il n'est pas plus compromettant pour 
d i-ci de prêter son micro à des prédicateurs que de 
%+ Jouer vingt sous par an « ses » églises. Enfin, 
Bi, la radio va-t-elle donc être annexée, elle aussi, 
a république de M. Homais ? 
2 coup de l'Etat soulève de nombreuses protestations 
s l'immense public des sans-filistes. S’y associent tous 
}x qui, sans avoir la foi ni même un appareil de 
1S. F., estiment que le moment est mal choisi pour 
hner un gage de plus au matérialisme, cause première 
sl l'amoralité contagieuse dont nous voyons les 
1 ts (x). < ‘ 


Û 


« Nous sommes en anarchie. » 


! LL 
ÎDu Lorrain (20. 1. 34), sous le titre « Revenons-Y. 
5 ondes laïcisées! » : 

M ..] Si ce n’est M. Mistler ni le directeur de la radio- 
Miusion qui a laïcisé les ondes, c'est tout de même 
M-lqu'un. Alors que ce quelqu'un rétablisse les chosses 
ls Jeur état antérieur. Si ce n'est personne, alors 
À s sommes en anarchie, On s'en était déjà un peu 
té. 


“Un communiqué du Syndicat national des instituteurs. 
“Du Matin (29. 1. 34) : 


“Le bureau du syndicat national des instituteurs, ému 
Îr la campagne menée contre la décision du. gouver- 
ment qui établit un régime de neutralité politique et 
nfessionnel dans les émissions radiophoniques des postes 
îtat, demande que le gouvernement maintienne aux 
Missions le caractère rigoureux de laïcité inspiré de la 
“ctrine républicaine. 


« La mentalité du Cartel. » 


“De la Nation (20. 1. 34), sous le titre « Chro- 
que de la T. S. F. Neutralité ? Non : sectarisme » : 


11 M Mistler avait déjà fait preuve de son into- 
france en supprimant brusquement la retransmission de 
# messe de minuit à Saint-Eustache. Il donne, cette 
Mis; toute sa mesure. Le sectarisme le plus bête, le 
us révélateur aussi de la mentalité du Cartel, préside 
x destinées de la radiodiffusion d'Etat. 


« L'agnosticisme, fils du rationalisme, 

serait-il donc déraisonnable? » 

| De l'Osservatore Romano (to. 1. 34), sous le titre 
% Ondes neutres » : 

[es Or, ici, à moins d'erreur, 


Vis établit une fausse comparaison. Le 
| + 


précédent qu'il 


be. 


Cet article a été reproduit par la Chronique Picarde 


le gouvernement fran- 


la « D. C. » 298 ': 
semble invoquer est sans valeur. L'Etat, à l'école, pré- 
tend représenter ou remplacer les familles, en invoquant 
sans cesse le vain argument du respect de toutes les 
croyances, c’est-à-dire d'aucune. Mais en ce qui concerne, 
la radio, l'Etat est un industriel, un pur industriel, 
comme ïl l'est à l'égard de tout autre monopole. S'il 
n’en était pas ainsi, si les ondes aériennes devaient, elles 
aussi, traverser l'atmosphère officielle de. l’agnosticisme 
théorique et pratique en vigueur, de quoi donc pour- 
raient bien résonner les haut-parleurs de science, |, 
d'économie, de littérature ? Mais l'Etat ne possède-t-il pas 
sa science, son économie, sa littérature à lui ? Et quels 
genres de foi scientifique, de foi économique, de foi 
littéraire a-t-il jamais professés, et comment pourrait-il 
les imposer à celui qui n’en à pas ou qui en a de 
différentes. 
Et après l’équivoque, le dommage causé. En effet, si. 
l'Etat est, au contraire, comme il l’est en fait, une : 
sorte d’industriel, s’il est monopolisateur, qu'importent les : É 
idées qu'il a ou qu'il n'a pas, qu'il professe ou ne 4 
professe pas à notre égard ! Qu'’arriverait-il s’il monopo- à 
lisait la métallurgie en se refusant à fabriquer désormais 
des objets destinés au culte, ou si l'on veut, aux cultes ? 
Dans le cas présent, étant donné que l’industrie privée 
a transmis, c'est-à-dire a produit des conférences reli- 
gieuses, en vertu de quel concept industriel le nouveau 
producteur supprime-t-il cette activité qui donnait un 
rendement ? 
L'agnosticisme, fils du rationalisme, serait-il donc dérai- 
sonnable ? Et cela, non seulement dans le domaine de 
la logique, mais encore dans le domaine financier ? ? 


© 


« Vers un monopole de; intelligences. » 


De M. Roserr CoRNILLEAU, dans le Petit Démo- 
crate (14. 1. 34) : 


Comment laisser passer sans protestation la mesure 
d'inspiration bien mesquine prise par le gouvernement 
le 1° janvier et qui a consisté, sous prétexte de neu- 
tralité, à interdire les sermons et conférences religieuses 
que le poste de Radio-Paris émettait le dimanche, à midi, 
et. certains jours de la semaine ? On sait que Radio-Paris 
a été racheté par le gouvernement, qui tend à établir le 
monopole de la T. S. F. Sans doute convoite-t-il aussi 
le monopole des intelligences ? Il se trompe s'il se figure 
que les homélies ministérielles des banquets dominicaux 
remplaceront le tonique moral que constituait pour un 
nombre incalculable de Français le radio-sermon d’un. 
P. Lhande ou la diffusion des conférences du P. Pinard 
de La Boullaye. L'éloquence d'un Dalimier n’y suffira 
pas... 

Le respect des forces morales est un devoir pour l'Etat, 
surtout à l'heure où le trouble s'empare des esprits et 
où le rétablissement du calme, de la confiance, s'impose 
comme une obligation. [...] 


KA 
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« Il eût été plus sage de contrôler les émissions. » 


De M. Pauz CAMaRGuE, dans le Populaire (24. 1. 
34), sous le titre « Emissions politiques et reli- 
gieuses » : 
|! Le problème des émissions politiques nous intéresse 

plus encore que: le problème des émissions religieuses. 

M. Mistler, par un geste aussi bien intentionné que 
le premier, a écarté du micro toutes les émissions ayant 
un caractère politique. En fait, cela ne nous gêne pas 


beaucoup, car le micro des postes d'Etat n'avait jamais 
été hospitalier pour l'expression de la pensée socialiste, 


Mais que vaut, en vérité, la neutralité de M. Mistler à  ” 

Elle interdit aux conférenciers d'aborder les sujets 
politiques. 

Dans quelles mesures 
observée ? La vie sociale et 


cette règle pourra-t-elle être 
économique et l'exposé des 


PRES Fe US 
re rs ee 
RSR Me CE: 
—— «Documentation que 
grands problèmes inlernationaux peuvent-ils être abordés | tion du micro. De par l'Etat, 


sans qu’il soit fait enlorse à la décision de M. Mistler ? 
De plus, nous savons par expérience que les gouver- 
nements savent utiliser la radiodiffusion. M. Tardieu 
jadis nous l’a bien montré en mobilisant toutes les 
+ ondes nationales pour la diffusion de ses discours poli- 
.  fiques. 5 : 
__ Depuis les élections, les gouvernements de gauche qui 
se sont succédé au pouvoir ont usé — sinon abusé — 
de Ja radio. Nous avons eu un discours radiodiffusé de 
_ M. Herriot, de M. Daladier et tout récemment encore de 
| M. Bonnet. 
: : Dans ces conditions, où est la neutralité politique 
chère à M. Mistler ? La politique est-elle interdite au 
micro exception faite pour les membres du gouver- 
nement ? [...] 


« L'argument de la neutralité est sans fondement. » 


De: M: dans Radio-Magazine 
ie ie 1. 34) (x), sous le titre « La suppression des 
_ émissions religieuses » : 


Francis Dorser, 


[44 Lorsque nous écrivions, il y a un an ou deux, que 
ce n'est pas le rôle de l'Etat de convoquer devant le micro 
des diseuses à voix et des comiques en caleçon, les postes 
. d'Etat nous répondaient : « Pardon | nous ne sommes 
que de modestes transporteurs, nous fonctionnons comme 
le télégraphe et la poste, la matière véhiculéé ne nous 
regarde pas. Adressez-vous aux associations gérantes, » 
: Il faut croire que ce raisonnement n'avait qu’une 


_ valeur de circonstance. Le ministre des P. T. T. cesse 
- de le tenir. Il choisit la matière véhiculée. Le 
R. P,. Lhande est jugé subyersif et se voit interdire 


le micro ; il est obligé d’émigrer. Soit. Mais si l'Etat 
 /8e met à décider la valeur relative des nourritures spiri- 
tuelles, nous avons le droit de nous étonner à notre 
tour qu'il accorde sa faveur et sa garantie officielle au 
_ Tango des fauveiles, à la Gavolte des vers luisants, au Thé 
chez les hanneions, à la Polka des familles, à Kesako, 
et à cent autres niaïiseries dont les titres seuls sont déjà 
_ grotesques. Loin d’être inoffensives, ces niaïseries contri- 
_ buent à l’abaissement des intelligences, empoisonnent les 
_ sensibilités et en tout cas donnent à l'étranger la plus 
NEC * fâcheuse idée de notre esprit et de notre goût. [...] 

Le Vingt journaux parisiens de toutes nuances se font les 
échos du mécontentement et de la surprise du public. 
Sans doute Ja presse de province est-elle encore plus 
sévère. | 

L'administration s’est trompée, et elle ferait preuve d'in. 
telligence en le reconnaissant. Une causerie religieuse 
peut intéresser beaucoup d’auditeurs et elle ne nuit à 
- personne, puisqu'il suffit de tourner un bouton pour 
être transporté à 5oo kilomètres de là, dans une atmos- 
phère purifiée de tous les miasmes de « l’obscuran- 
tisme ». Quant à l'argument de la neutralité, il me 
_ semble, je ne dis pas hypocrite, mais sans fondement. 
Etre neutre, cela ne consiste pas à interdire l'accès au 
micro aux orateurs catholiques, protestants et juifs, mais 
à accorder les mêmes droits aux trois religions qui à 
elles trois groupent neuf sur dix des Français qui ont 
une religion, c’est-à-dire, en fin de compte, limmense 
majorité des Français. Est 


t 


4 C'est du laïicisme à la manière de M. Komeïis. » 
à De M. CLÉMENT VaurTer, dans 
ut 


CE ES 


Radio-Magazine 
1. 84), sous le titre « Radio-chronique. Laïcisa- 


G) Le même journal, sous la signature Rabronyme et 
le fitre « L'opinion des auditeurs sur la suppression des 
émissions religieuses », publie des extraits de lettres de 
ses lecteurs protestant contre cette suppression. 


R. P. Dieux... Le vrai libéralisme... »t 

[...] Pourquoi l'Etat a-t-il soudain retiré la parole 
prédicateur dominical qui," depuis plusieurs années, em; 
pruntait le micro, à midi, pour nous adresser uñe 
édifiante homélie P | sée, LE 


Est-ce parce que tout ce qui est officiel doit garder un 
caractère de stricte neutralité P A 
Mais rien n'était moins obligatoire que l'audition de ces 
brefs sermons. Qui ne voulait pas les. entendre n’avait qu'à 
tourner le bouton. Vraiment, ce cléricalisme-là n'avait 
rien d’indiscret. Ce qui paraît abusif, c'est plutôt la 
suppression d’une tradition dont s'accommodaient les 
croyants et les mécréants, les uns en prenant l'écoute, les 
autres en ne là prenant pas. Encore nombre de ceux-ci. 
écoutaient-ils, à l’occasion, le R. P. Lhande, le R. P. Dieux 
ou un autre prédicateur. L'audition d’un maître de Ha | 
parole est toujours un plaisir délicat. L’éloquence et 
un art qui peut être goûté en dehors de tout parti pris 
philosophique ou politique. Sans compter que nous n'avons 
déjà pas tant de bons orateurs du micro! ; Æ 
N'importe, les causeries religieuses ont été supprimées, | 
aussi bien, d’ailleurs, celles du pasteur ou du rabbin que 
celle du prêtre catholique. | :, : 4 
Mais alors l'Etat va nous priver aussi des sermons 
prononcés à Notre-Dame pendant le Carême ! I] ne per | 
mettra plus la diffusion de certaines grandes solénnités 
religieuses, par exemple à l'occasion d’obsèques natio= 
nales ! La T. S. F. officielle veut être intégralement laïque, 
et, en fait d’éloquence ou de musique religieuse, elle ne. | 
nous transmettra plus que les échos des banquets dém 4 
cratiques.. Vous direz ce que vous voudrez, c'est du. 
laïcisme à la manière de M. Homais | = | 
Or, je prétends que la T. S. F., et surtout l'officielle, | 
doit être le reflet sonore de la vie dans toutes ses mani- | 
féstations. 2 4 
Pas de proscriptions de principe, pas de censure, à | 
moins, bien entendu, qu'il ne s'agisse d'émissions dan-_ 
géreuses pour la paix publique, pour l'ordre établi... Ce. 
n’était pas le cas, j'imagine. : &: 
Et puis, n'est-il pas bon de faire une part, dans les 
Programmes de la radio, à la spiritualité ÿ Nous en 
entendons bien assez, des ‘conférences pratiqués, sans 
parler des annonces publicitaires ! La radio doit être, 
à sa façon, toute la lÿre... Et que chacun prenne, à cette 
distribution sonore, ce qui lui convient | Las . 


L! 
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Mais où est le bien-fondé d'une telle décision ? 


De Mme GErMaINE BLoNnin,. dans Radio-Magaziné 
(14. 1. 34), sous le titre « Neutralité » : 


[...] J'ai beau retourner la question dans tous les sens, 
je n'arrive pas à comprendre le bien-fondé d’une telle 
décision. Toutes les conféssions ayant äccès aü micro, 
qui donc, je vous prie, s'est jamais offusqué des sér- 
mons, conférences ou discours entendus ? Lé R. Lhande, 
le pasteur Dürlemann, le rabbin Lévy ont-ils jamais 
brandi l’étendard de la révolte, ébranlé la conscience des 
citoyens, incité au meurtre et au pillage ? Les mots 
tombés de leurs lèvres n'’ont-ils pas toujours constitué 
d’éloquentes phrases d'amour, de Charité, de réconfort et 
d'espoir ? Alors, d’où vient ce scrupule « neutralitaire » ? 
Je sais. Il y a aussi les incroyants pour qui l'éloquence | 
sacrée n'est que puérilité emphatique et « opium du 
peuple », et l'opinion de ceux-là mérite les mêmes égards 
que celle dés croyants. Mais en tant que san$-filistes, ils | 
ne peuvent ignorer combien il est facile d'imposér 8ïlencé 


à un appareil lorsque l'émission ne vous convient pas. [..]- | 


« Ici... Radio-Laïquel » 


De M. Prerre Dumanxe, dans le Sel (20. .5, 


34), | 
sous le titre « Ici... Radio-Laïque | » : 24 
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; & …] Us s'en fichent bien, de la neutralité ! Hs ont le _ Ne pensez-vous pas que les chrétiens aient le devoir de 
k pouvoir, ils tiennent la radio, La radio sera ‘donc au seul protester avec force contre toutes ces manifestations et 
ice de leur religion à eux: la laïcité obligatoire, toutes ces preuves d’abaissement moral el spirituel ? 
. Et nous protestons. Et nous gémissons. Et nous écri- Lee 


vons, A faudrait agir, Comment ? dans guel sens P... s : 
VAN est vrai que nous ne Mai « Quel pouvoir occulte a donc agi ici? » 
bien dire aussi que la situation ne serait pas la De M. I. C.-M. Savarir, dans T. S, F.-Revue 


même si, aujourd'hui, tous 1 i i : 

Er De . at à à DR EURE de | (14. 1. 34), sous le titre « Radio-Paris dans la ban-. 
TE > que leur | jieue rouge. Le R. P. Lhande à Radio-Luxembo A 

nombre rendrait  incontestablement puissante, la plus eo ; EmMDOUrSE ES 

P Le 7e ae Lars PIRE ; fs Le gouvernement, en prenant . Radio-Paris, a trouvé 
D consignes CRE RS , pourrait ui donner qu'il ne suffisait pas d'en chasser la Marseillaise, il en 

Si celle ce socialion existait, l'Etat aurait un a chassé aussi les divers ministres des religions qui, 
ntérêt d'argent à De pes mi prr es un gros | pour conserver la neutralité désirable, s'y succédaient.. 
Si celte association existait, les DRE s éd Get événement s’est accompli la semaine dernière, en 
. raient peut-être leur poste d pux, mais PT <2 même: NSP 1-AUE l'énorme scandale Stavisky-Garat-Dali- 
= hondraent cerlainement dans la radio, jütell ARR compromis tant d'hommes du régime sons | 
_ ja place à laquelle ils ont droit S 8 at, | religion, à l'heure où l'on sent des complicilés si nom … 
Pa = FR LR & breuses et si étendues qu'on tremble pour la moralité 
d.. si... Oui, je sais, avec des « si » ! de toute une génération | He 
; Mais ces # si p là, il est encore temps de les changer IL est évident, pour ae homme d'Etat de quelque | 
réalités. Et Jon vient de me dire, précisément, qu'on | réflexion, que l'Ecole s'est montrée impuissante à assurer, : 
- N FR î Rs _ on Je er pour de bon. |- seule, la morale de la génération actuelle, quels qu'aient 
H une rss : nc à : see, res sheneise Fed été les efforts méritoires de la grande majorité des 
EE ioue Pt of MAR lui TE si les catho- | maîtres, et que ces maîtres ont besoin de collaborateurs 
) 4 gs 1. enfin, grâce à lui, à défendre leur part | vigoureux, les ministres des diverses religions. LE 
: F Et c'est l'heure précise que les responsables de l'im- 
mense escroquerie Stayisky choisissent pour chasser ces 
ministres des religions, ces maîtres de la morale, du 
seul poste d'Etat où ils parlaient, sous le prétexte erroné : 
de la neutralité de l'Etat. Sas 

La neutralité ne veul pas dire le néant; et chasser 
les ministres des religions du micro, c'est à peu près 
comme si on les chassait du téléphone. Or, la radio 
diffusion est un service public comme le téléphone, 
tous les groupements porteurs d'idées ont un droit égal É 
de s'y faire entendre, à la seule condition de ne pas 
violer les lois de la morale et les principes de l’ordre 
établi, La neutralité de l'Etat consiste en réalité à assurer. 
ce droit égal, et non à supprimer le droit. HS 2 

De toutes les parties de la France, et même du dehors, 
de la catholique Belgique, de l'Angleterre, de la Hol- 
lande, du Luxembourg, les protestations les plus vives 
et les plus justifiées se sont fait entendre. FREE 
— Quel est dond ce régime français qui chasse 805 
plus authentiques professeurs de morale à l'heure même. 
où il semble comme submergé par l'énorme marée de 
boue du scandale Stavisky ne et 

On aurait aimé que l'étranger n'ait pas à nous donner 
de telles leçons, ni que le grand poste d'un petit pays, 
Radio-Luxembourg, n'ait pas à réparer aussitôt l'immense 
tort, fait ainsi au droit et à la morale, en demandant 
au R. P. Lhande, le plus populaire des « parleurs » 
religieux, - de donner à Luxembourg, le dimanche suüi- 
yant — dimanche dernier — le sermon qu'il devait faire 
à Radio-Paris. | 

Ce dernier poste étant placé par ses nouveaux maîtres 
dans la banlieue sans Dieu, dans la « banlieue rouge », 
le magnifique prédicateur de cette banlieue, de cette 
terre de révolte et de haine où il a déjà apporté tan 
d'apaisement, devra, par un singulier détour des choses 
humaines, tenter d'évangéliser ce lieu d'où partit 5 
souvent sa parole si humaine, si consolatrice. 

Espérons qu'il y réussira... 

Mais pour revenir à la radiophonie d'Etat, nous dou 
tons. fort que ce soit M. Mistler, ministre des P. T. T. 
homme de grande culture et: par conséquent espri 
libéral, qui ait pris la regrettable mesure qu'on sait 
mesure qui porte un tort grave à Îa fois au droit 
à Ja morale, à la paix intérieure, à notre réputatio 
et motre influence extérieures: > 

Nous doutons même que celte mesure soit. venue 
l'esprit du: directeur de la radiodiffusions polytechnicier 


« Cette mesure est maladroite, malheureuse, 
injuste et terrible. » 


= De M. F. Gueurar, dans le Témoignage, journal 
de l'Eglise évangélique luthérienne (9. 1. 34), sous 
le titre « Scandales et abaissement » : 
: + {...] Osera-t-on encore nous parler des beautés du laï- 
| cisme intégral et de la noblesse de l’athéisme ? La preuve 
_est faite, ce nous semble. Et il faudrait remonter bien 
… haut dans l’histoire pour découvrir une telle abondance 
d’indignité et un tel manque de conscience. Ceux-là 
- mêmes qui ont reçu du peuple la mission de le diriger 
semblent avoir perdu jusqu'au sentiment de l'honneur 
» et le respect de leur charge ! 
Et cependant, quelle que soit notre indignation devant 
| ce nouveau scandale, il est une autre chose qui nous 
_attriste et nous inquiète davantage : ce sont les étranges 
| agissements de nos dirigeants. Eux qui ont fermé les 
yeux sur les intrigues et les vols d’un escroc de grande 
| taille — on ne nous fera pas croire qué cel homme ait 
pu agir ainsi sans le secours de complicités puissantes — 
- viennent, au nom de la liberté de conscience, de fermer 
| _ à toute propagande chrétienne le plus important de nos 
} | postes radiophoniques. Dorénavant le poste d'Etat Radio- 
- Paris ne diffusera plus de causeries religieuses. Les con- 
(M férences catholiques et protestantes de Carême, les ser- 
(Le mons de « La Cause » et du P. Lhande y sont supprimés. 

Une telle mesure est non seulement maladroïte el 
- malheureuse quant aux répercussions en dehors de notre 
DS pays: [1] Cette mesure est encore injuste, car, enfin, 

* d'Etat, après avoir frappé d’une taxe tous les proprié- 
_ taires de postes récepteurs, afin de payer les frais ocea- 

_ sionnés par les _émissions radiophoniques, outrepasse 8€8 

- droits en supprimant du programme ce que tant de pet- 
+ sonnes écoutaient avec joie et profit spirituel. 

Enfin cette mesure est terrible quant aux conséquences 
qu’elle entraine avec elle. Ce n’est pas au moment où 
le scandale abonde et montre trop clairement l’abaisse- 
_ ment profond de l'esprit actuel qu'il faut bannir de nos 
_ émissions radiophoniques les seuls éléments spirituels 
. susceptibles de faire vivre dans l'âme de notre peuple les 
aspirations élevées et. les nobles désirs. [.….] 


) Un extrait de cet’article a paru dans PEcho de Paris 
34), sous la signature Charles Pichon. 
g: es 
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“sprit ouvert, expérimenté, réalisateur, volontiers autori- 
aire, mais qui n'est pas sans prudence. 
Quel pouvoir occulte a donc agi ici, contre le carac- 


. tère ct contre l'intérêt évident du ministre, du pays 


‘et de la raison ? 

C'est la même question qu'on est obligé de poser 
dans l'affaire Stavisky, quand on voit effacer les nom- 
breuses condamnations de ce repris de justice, suspendre 
pendant des années les poursuites entreprises pour une 


escroquerie et des faux déjà énormes, 


< 


Ici, des parlementaires payeront par la prison leurs 
coupables complicités, un ministre et peut-être le gou- 
vernement payeront de leur existence ministérielle. Mais 
on sent bien que tous ces hommes politiques et tous 
ces hauts fonctionnaires ne sont que des comparses. 

Quel est donc le pouvoir occulte qui a dirigé cette 
fongue manœuvre dolosive ?.….. 

L'instruction ouverte — hélas ! par les amis des cou- 
pables ou des complices — nous le dira peut-être. Mais 
pour «revenir à notre Radio-Paris, nous sommes bien 
obligés de demander au ministre responsable sil accepte 
la grosse sottise accomplie, cette interprétation haïneuse 
de la neutralité, qui ne peut être d'aucun effet au point 
de vue religieux — Radio-Luxembourg le démontre et 
dix autres postes à nos frontières sont prêts à le démon- 
trer — et qui ne peut que donner l'impression à l’in- 
térieur comme à l'extérieur que ce gouvernement s’acharne 
contre la morale et contre la libre expression de la 
pensée, qui comprend la pensée religieuse. 

M: Mistler, esprit cultivé et qui paraît énergique et 
volontaire, devra nous dire s'il agit selon 6on esprit 
et sa volonté, c'est-à-dire s’il est un véritable homme 
d'Etat, ou s’il n'est qu'un vélléitaire, un instrument entre 
les mains de forces occultes. 


« Interdiction au nom d’une neutralité mensongère et surannée. » 


De M. Léon Poncer, dans la République de l'Isère 


(21. 1. 84), sous le titre « Liberté dés ondes, liberté 
_ de la presse » : 


[1 Le gouvernement, devant des protestations aussi 
nombreuses que justifiées, a battu partiellement en 


Æ … retraite ; il excepte de l'interdiction l'Alsace et la Lor- 


raine, parce que, le Concordat Y étant toujours en 
vigueur, ces deux provinces restent l'ultime refuge des 


libertés religieuses. Il maintient l'interdiction pour le 


ÿ. 


reste de la France, au nom d’une neutralité menson- 
gère et surannée, mais il consent toutefois à faire un 
accroc à cette neutralité au bénéfice de quelques sermons 
de Carême, 

Devant tant de sottise faut-il rire ? faut-il pleurer ? 

On admettra que le moment était particulièrement bien 
choïsi de supprimer les enseignements de la morale chré- 
tienne par T. S. F. alors que s'avère avec éclat la fail- 
lite, plus exactement la banqueroute frauduleuse de la 


morale officielle [...] 


« Allons-nous supporter plus longtemps 
cette conception imbécile de la neutralité? » 


De M. Wzianimrr D'ORMESsoN, dans le Temps 
(20. 1. 34), sous le titre « Les forces spirituelles 
françaises » : 


Tous ceux qui ont été hors de France, et particuliè- 
rement dans les pays où la culture française garde encore 
sa souveraineté (ils diminuent de jour en jour, et pour 
cause |), savent pourtant quel rayonnement considérable 
représentaient pour la çause spirituelle française les 
émissions religieuses faites par les représentants les plus 
éminents des différents cultes, et notamment les confé- 
rences du P. Lhande, Et s'il s'était agi encore d'émis- 
sion représentant je ne sais quel caractère de polémique | 


« Documentation Catholique » 


PAS 


à 754 
Mais il y a beau temps que les conflits du passé sont 


finis. 
On répond l'Etat est neutre. 
neutre quand il s'agit de rendre 


Neutre ? Il n'est pas 
sa carte de baccara à. 


un escroc. Mais il est neutre s'il s’agit de laisser un) 


prêtre, un pasteur, un rabbin parler des choses infinies 


Il n’est pas neutre s’il s'agit d'intimider la justice. | 
Mais il est neutre s’il s’agit de nourrir les âmes. Et. 
puis, neutre, neutre, qu'est-ce que cela signifie ? Est-ce 


que la neutralité de l'Etat consiste à rester immobile, 


les bras croisés, quand, dans une époque révolutionnaire 


et au moment où se livrent de toutes parts de gigan- 


tesques assauts d'ordre intellectuel et moral, il s’agit, si. 
l'on veut défendre sa vie, de mettre en œuvre toutes | 
les forces spirituelles dont on dispose ? Est-ce que l'Etat | 
s'imagine que nous allons supporter plus longtemps cette | 


conception imbécile de sa « neutralité » qui revient à 
ériger en dogme national son aboulie, sa paralysie, l’abdi- 


cation pure et simple de la France dans l’espace et dans | 


le temps ? Face aux périls qui nous pressent, et dont 
le plus aigu est un péril de l'esprit, est-ce que — je le 
demande — toutes les activités intellectuelles et spiri- 
tuelles françaises ne devraient pas en quelque sorte étre 
mobilisées au service de la France? Et non seulement 


au service de la France, mais au service de l'idéal plus 


haut et plus vaste encore que la race française repré-. 
sente à travers les siècles ? Allons ! Il est temps de 
réagir, et hardiment. 5 

Il existe en France une grande quantité d'associations, 
d’unions, de ligues, qui toutes ont des mobiles et des 
fins d'ordre spirituel. Il y en a à droite comme à 
gauche. Il y en a qui n'ont aucune couleur politique. 
Les unes sont animées de préoccupations religieuses. Les’ 


autres restent en dehors de toutes préoccupations con-* 


fessionpelles. Toutes elles ont cet idéal commun la = 
plus grande perfection, la plus grande dignité nationale 
et humaine. Eh bien, qu'elles 6e rejoignent, qu'elles 
s'unissent, qu’elles forment entre elles le cartel des forces 
spirituelles françaises. Nous avons besoin de ce puissant 
mouvement d'opinion pour nous redresser, devant nous 
et devant le monde. 


« La “ Voix d'Israël ”.… » 


De l'Univers israélite (12. 1. 34), sous _le titre 
« La Voix d'Israël » : 


Pour des- raisons que le public a pu apprendre par 
les journaux, « la Voix d'Israël » ne peut, actuellement, 
continuer ses conférences du vendredi au poste national 
de Radio-Paris. Ces conférences sont remplacées par des 
concerts de musique juive commentés, qui auront lieu 
toujours le vendredi à r2 heures. 

D'autre part, un arrangement étant intervenu entre 
la direction du Poste Parisien et « la Voix d'Israël », des 
conférences et des lectures israélites accompagnées de 
musique seront données à ce poste tous les mercredis de 
midi cinq à midi trente. 


Li 


Les conférences au Poste Parisien commenceront le 
_ mercrédi 24 janvier (x). 


« Nuance. » 


De M. P [ærRe] D [uMaive] dans la Vie Catho- 


lique (13. 1. 34), sous le titre « Radio laïque ou 
radio libre ? » : 


[...] La mauvaise nouvelle ne surprit pas tout le monde, 
et nous nous attendions un peu À voir intervenir une 
fois de plus dans ce domaine cette fameuse neutralité, et 


(1) Ce même communiqué a Paru dans les Archives 


israélites (11. 1. 34) sous le titre « Echos et progrès ». 


PE LOI DE . ar 
"re zs . s" 1. 


. *: " ie 


ss 


Dossiers de la « D. C. » 


* comprise comme vous savez. Car supprimer toute émis- « Grande victoire du laïcisme. » 
on religieuse, ce n'est pas respecter la neutralité, c'est pe < 
mposer la laïcité. 

. La nuance est forte. On comprend certes que, dans 
l'état présent du pays, un grand poste public reste 
” neutre, comme doivent rester neutres tous les services 
publics. Le téléphone est à la disposition de tous, el 
“je facteur vous apporte tous les journaux que vous dési- 
M rez, quelle que soit l'opinion que ces journaux mani- 
M festent. Pourquoi n'en va-t-il pas de même de la radio- 
“phonie, qui dépend du même ministère des P. T. T.P 
Le ministère des P. T. T., qu'il utilise les jambes du 
“facteur, le chemin de fer, l'auto, l'avion, ou les ondes, 
» n'est qu'un ministère de transports et de distribution. 
Il ne doit être que cela, qu'un « service » à la disposi- 
tion de tous les Français. Un poste d'émission, public 
“encore une fois, c'est-à:dire payé et entretenu par l’en- 
semble des auditeurs, doit être à la disposition de 
ces auditeurs, c'est-à-dire à la disposition de toutes les 
forces saines de la nation. Or, au moment où les plus 
« laïcs » de nos gouvernants déplorent la crise des con- 
sciences et l'affaiblissement du « moral » et du « spiri- 
tuel », on supprime silencieusement celles, parmi les 
émissions, qui précisément s'adressaient aux consciences 


et parlaient à l’âme du pays. [.….] (x) 


De la Vie nouvelle, revue protestante (12. 1. 34). 
sous le titre « Grande victoire du laïcisme » : 


On sait que le poste de T. S. F. Radio-Paris, poste 
libre, diffusait toutes les semaines une causerie religieuse 
catholique et une conférence religieuse protestante, celle-ci 
par les soins de « la Cause ». Mais l'Etat s'est emparé- \ 
de ce poste, car il s'empare, comme on sait, progressi- 
vement de tout, étant seul capable de bien faire, ainsi 
qu'on le voit en particulier par le Crédit municipal de 
Bayonne. Veillant avea un soin jaloux sur la pureté 
des distractions de ses assujettis, il a interdit la diffu- 
sion des paroles chrétiennes. La France doit être sans 
Dieu. 

Nous recevons de « la Cause » la communication sui- 
vante, qui fera connaître au public protestant qu'il ne 
sera pas néanmoins privé de la source d'édification que 
Jui offrait la T. S. F. G BUT 


Voici ce que nous écrit « la Cause ‘» : 

« Le ministère des P. T. T. nous à fait connaître 
dans les tout derniers jours de 1933 que, le poste de 
Radio-Paris ayant été racheté par l'Etat, les conférences 
religieuses : seraient, pour raison de neutralité, suppri- 
mées à ce poste à dater du 1% janvier 1954. Seules 
pourront y être continuées des auditions de, musique » 
religieuse. 6 ; 

» Nous sommes heureux d'annoncer que nos confé- 
rences par T. S. F. ne seront pourtant pas interrom- 
pues. Le Poste Parisien nous a accueillis de la manière 
Ja plus bienveillante, et c'est désormais à ce poste que 
pourront être entendues les « conférences protestantes ma 
organisées par « la Cause », chaque mardi, à 12 \h. D 
à dater du mardi 16 janvier. FRE 

» Par ailleurs, nous comptons pouvoir continuer une 
demi-heure de musique religieuse protestante à Radio- 
Paris, le jeudi, à midi. 9 *e 
_» Ainsi Dieu n'a pas permis que se taisent les. voix 
des ondes portant à tant d'âmes en quête de vérité la 
parole de vie. » (x) ' PAR 


« Neutralité et laide: 


…_ De D. dans la Vie catholique (20. 1. 34), sous le 
>titre « Pour la liberté des ondes » : 


……._ [..] Nous reviendrons, s'il y a lieu, sur ce commur- 
“ niqué. Observons brièvement aujourd’hui 
_ O j° Qu'un poste radiophonique, comme tout service 
public, doit être à la disposition de tous les Français, 
et que la neutralité nécessaire ne doit pas se confondre 
“avec la laïcité. Car si l’on interprétait ainsi la neutralité, 
il faudrait un jour faire taire tous les postes qui, quoi 
- qu'ils diffusent, contrarient toujours des opinions. Même 
S'ils ne diffusent que de la musique. Pour ne pas choquer 
… jes amateurs de musique classique, devra-t-on supprimer 
bla musique moderne, etc. ? Cette neutralité, comme l'a 
ait remarquer T. S. F,-Revue, signifierait le néant ; 
> Nous ne comprenons pas pourquoi les raisons qui 
-font maintenir la transmission des sermons de Carème 
“ ne sont plus valables pour les radio-sermons du dimanche. 
Si l’on s’en réfère à l'intérêt manifesté par les auditeurs, 
la question est résolue ; 

3° Nous ne voyons pas le rapport qu'il y aurait entre 
“je Concordat et la liberté des émissions. Ne se trouve-t-il 
plus de catholiques qu’en Alsace et en Lorraine ? Et 
… jous les catholiques français payant comme les autres audi- 
teurs pour l'entretien des postes d'Etat, pour quelles 
- raisons franches et claires ne pourraient-ils user de ce 
- « service public » P 
—…. L’émoi causé par la suppression des radio-sermons n'est 
+ pas apaisé. Les dernières dispositions de M. le ministre 
“des P. T. T., si elles invoquent le principe de la neu- 
tralité, base de son décret, laissent la question entière. 
| Le moment est venu, tout le monde le demande, d’agir 
avec force. : 
Les conversations sont très aclives et sous ‘peu Ja 
—_ bonne nouvelle de la fondation de la Fédération des : 
—_ antennes familiales — initiative du Comilé catholique 
…— Au cinéma, section de la Centrale catholique de colla- 
—. boration dont le R. P. Dassonvyille est secrétaire — pourra 
* étre rendue officielle. 


Une pétition du protestantisme français. 4 


De L. L., dans la Vie nouvelle (26. 1. 34), sous 
le titre « La laïcisation de la Radio » : 


[...] « La Cause », organisatrice des conférences protes- 
tantes à Radio-Paris depuis le 8 mars 1928 jusqu'au, 
3r décembre 1933, s'associe aux légitimes protestations 
qui s'organisent dans toutes les régions françaises. Elle 
adresse à toutes les Eglises et à toutes les œuvres du 
protestantisme français le texte d’une pétition dont nous 
reproduisons ci-dessous le libellé : 

« À Monsieur le ministre des Postes, 
Télégraphes et Téléphones, Paris. 


» Les soussignés : : 

» Expriment respectueusement à M. le ministre des 
Postes, Télégraphes et Téléphones leur profond regret 
dé la suppression des conférences religieuses protestantes 
organisées par « La Cause » à Radio-Paris le jeudi, à 
midi, depuis bientôt six ans (du 8 mars 1928 au 3r dé- 
cembre 1933) ; 

» S'associent aux protestations légitimes soulevées dans 
d'autres milieux par la suppression de toute conférence 
religieuse au poste national Radio-Paris ; 

» Demandent instamment que soit rapportée une mesure 
si manifestement nuisible aux intérêts moraux et spiri- 


la Cause » a été reproduit 
dans Le christianisme au  xXxX° siècle, journal - des 
Eglises réformées évangéliques de France (xs. 1. 84),.et 
dans Evangile et Liberté (t7.-1. 8h): 


D (x) Signalons que le Christianisme au xxe siècle (18. 1. (x) Ce communiqué de « 


| 34) a reproduit en grande partie, sous le même titre, 
” cet article de M. Dumaine; de même la Semaine reli- 
: gieuse d'Aire (19. 1. 84). 


$ 1e es as ‘installer au 


hébe aux véritables intérêts de la patrie. 
ue « La Cause » demande instamment à tous les pasteurs, 
_ direcleurs d'œuvres, évangélistes et laïques, de collaborer 
-a l'organisation de cetle pétition. Tous ceux qui désirent 
recueillir des signatures doivent s'adresser à « La Cause », 
_ qui leur fera parvenir une liste numérotée dont ils auront 
y Ja charge et qu'ils voudront bien retourner à « La Cause » 
‘avant. le xo février, de manière qu'elle puisse être remise 
- à°M. le ministre des P. T, T. en temps utile. 

» Que chacun aide personnellement « La Cause » à 
défendre la çause de l'Evangile en France. » " 

Nous ne saurions trop engager nos lecteurs à signer eb 
à faire signer cette pétition. L'occasion est bonne de 
montrer que les huguenots sont toujours ardents défen- 
_ sours de la liberté de conscience see 


3° Franc-Maçomnerie et T. S. FE 
; Séance du 1°’ juin 1927 du Conseil de l'Ordre 


Extrait du « Compte rendu des travaux du Grand 
Orient du 1° au 30 juin 1927 » (pp. 5-6) : 


Le F. Delaunay rappelle qu’un certain nombre de 
Loges ont attiré l’attention du Conseil de l'Ordre sur 
; Lui de: plus en plus fréquent de Ja T. S. F. au profit 
dela propagande cléricale. Dans sa dernière séance, le 
bureau s'est occupé de cette importante question et à 


(:) Voir encore sur cetle suppression des émissions reli- 
gieuses : Action Française (15. 1. 84) : « L'interdiction des 
- conférences religieuses par T. S. F. » ; — Bien public de 
Dijon (10. 7. 34) : « Mauvais débuts de la radiodiffu- 
sion d'Etat » ; — Choisir (14. 1. 34) « L'émoi dans 
. le pays »;3 — Jacques Bruno, Courrier de Saint- 
Nazaire (15. 1. 84) : « Sectarisme. L'Etat français sup- 
prime les émissions religieuses du poste de Radio-Paris. 
Grâce à Dieu, il n’est pas de frontières sur le chemin 


des, ondes’ »; — Croix (12. 1. 34) : « Aux écoutes, 
_ sans-filistes catholiques ! et protestez | » — Croix (18, 19, 
210, 21-09, 29, 24, 29, 27, 28-29..1. 94) : & Les protestations 


3 ‘contre la” suppression des radio-sermons à Radio-Paris » ; 
— Croix (14-15. 1. 34) : « Les postes nationaux de T. S. F. 
sont-ils au service des Loges ? » ; — Lumen, Croix de Seine- 
et-Marne (13; 1. 34) : « Alerte ! » ; — Echo de Saverne 
(x6. x. 34) : « Die Staatssender im Dieste der Loge » ; 
— Echo de Wissembourg (16. 1. 34) : « Die Slaatssender 
im Dienste der Loge » ; — Josepn GRAvE, Eclair. Comiois 
(xx. 1: 34) : « Sectarisme et radiophonie » ; — Der 
… Ælsaesser, Strasbourg (11. 1. 54) « Ein Pariser Jakobi- 
nerstreich » ; — VALBerT, France Catholique (13 et 20. 1. 
34) : « Accords et désaccords. Les débuts de Radio-Paris 
poste d'Etat »; — M. M., Jour (g. 1. 34) : « Neutra- 
lité! »; — Lorrain (10. 1. 34) :°« T. S. F. La laïci- 
sation des ondes » ; — Micro (21. 1. 34) « La sup- 
__ pression des émissions religieuses à Radio-Paris » (série de 
: protestalions) ; — A. Casaugon, Petit Courrier de la Cha- 
rente : « La neutralité de Tartufe » ; — Maurice Denis, 
Semaine religieuse de Nancy (18. 1. 34) : « Conférences 
5 religieuses » (compte rendu complet de la conférence du 
der R: P. Lhande, organisée à Nancy par le groupe des étu- 
diants catholiques le 12. 1. 34 : cf. D. C., t. 3x, col. 18r, 
LÉ note 1); — Union Catholique de l'Hérault (21. 1. 34): 
, & La Radio laïque » ; — Victoire (13.-1. 34) : « La nou- 
welle exploitation de Radio-Paris. L'organisation étatiste 
>: mécontente les auditeurs, qui menacent de mettre... les 
postes au grenier »; — Vicloire (15. 1. 34) : « Pour 
étrangler ce qui reste des libertés religieuses. Dans 
l'ombre des Loges, la Franc-Maçonnerie travaille à éta- 
blir sa mainmise sur Ja radiodiffusion française, Elle 
contrôle déjà tous les postes d'Etat et dans les autres 
elle manœuvre pour imposer la plus grande place à sa 
propagande » ; — Voix d'Alsace (18. 1. 34) : « Un acte 
de sectarisme odieux » 


ce projet présentant de nombreux inconvénients dut être 


Le burcau à décidé: de DR ire Fe “Dares 
| teur en chef du journal de T. S. F. La Parole Libre, f 
qu'il puisse fournir des lumières sur la quon | 

(Le F. Dermée est introduil) 4 

Le F. Dermée dit que la question qui se pose est 
savoir comment, dans l'état actuel de la T. S. 
Maçonnerie pourrait faire entendre sa TOR EU 

La T, S. F. vient d'être dotée d’un statut. Une’ 6 
| mission interministérielle, dont une partie est aux di: 
des grandes Compagnies, est chargée d'en fixer les mt 
_lités d'application. Il y aura une. censure préalable qui 
sera exercée par une Commission des Postes, compr 
des délégués de FEtat, de l'industrie, de la Sociétés 
Gens de Lettres, -ete. 

H existera donc, à ce moment, une radiophonie: 
et une :iBioshouE d'exploitation privée, eelle-ci 
sous le régime du droit commun. 

Ceci dit, de quelle façon pouvons-nous exercer no 
action ? Pour les postes d'Etat, il faudrait — d'ici. 
mois — faire poser la question officiellement, afin 
savoir si la Franc- Maçonnerie, dans certaines occa 
serait autorisée à faire de la diffusion, comme l'Egl 
catholique le pratique ouvertement. He 

D'autre part, nous avons déjà, -dans certains post 
des amis qui peuvent nous en faciliter Vaccès pie diso - 
tement. : Se 

Dans ces conditions, il s'agit de profiter des fa 
que nous avons actuellement et d'envisager l'avenir: 

Le F.. Brenier, président, remercie le F-: Derm 
Le F… Delaunay propose que, chaque semaine, 
délégué du G:: O. soit chargé de parler dans le 
de nos idées. _Le TEA HER cite comme exe 


Maçons illustres. : 
| Le F-. Brenier conseille aux FF: présents + mn 
à cette question, afin d'arrêter un programme dans 
prochaine séance, = 
- Le Conseil passe à l’ordre du jour. 


Un article de « la Victoire ». ce 


Nous avons signalé à Fè fin de D. À 
presse l’article de la Victoire (15. 1. 34) intitulé ! 
« Pour étrangler ce qui reste des libertés religieuses ». 
Cet article reprenait les données de l’article de Venray, | 

dans la France Catholique (13. 1. 34) (x). Le même: 
journal (Vicloire, 24. x, 34), sous le titre « La Franc- 
Maçonnerie et la T. S F. », écrit : 2 + 


Nous avons reçu de M. Duchesne, secrétaire du « Comité / 
républicain de radiodiffusion », Ja lettre de laquelle nous 
extrayons le passage suivant: ‘ 

« Je viens de prendre connaissance de l’article inséré 14 
dans le journal La Victoire du Iundi +15 janvier sur | 
Franc-Maçonnerie et la radiodiffusion française. 

» En tant que Franc-Maçonnerie, je me garde bien de 
vous répondre, laissant à d’autres le soin de le faire si 
nécessilé il y a. Mais je veux rétablir la vérité en ce 
qui concerne le Comité répubheain de radiodiffusion, mis 
en cause ; tout d'abord, je m'empresse de vous faire savoir 
qu’au titre de secrélaire de ce groupement, il n’a jamais 
été fait une pression quelconque pour empêcher les orga- 
nisations religieuses de se servir du micro, mais si ces 
organisations, par les ressources dont elles disposent, 
n'avaient pas utilisé la radio comme moyen de PrOpa- 


{ Len À v+ Si 


( (x) Voir le texte de cet article dans D, Cou Mere Fe 8- 


181. 


aurait pas, elle aussi, demandé une petite place pour 

» Notez bien également que le ministre des P. T. T., 

à supprimant la radio religieuse, a supprimé d'un seul 

“ons toujours réclamé au même titre que les journaux 

liberté pour tous d'exprimer la pensée au micro ; est-ce 
| Que M. Duchesne nous excuse, mais nous ne Compre- 
ons pas le but de sa lettre. 

Ce qu'il nous raconte est bien vague, et si nous saisis- 

ons sa pensée, ce serait les organisations religieuses qui 

lMaconnerie n'ayant fait que suivre leur exemple. À 

Ce qui n'empêche d'ailleurs pas M. Duchesne d'affirmer 

| se gardera bien de nous répondre ». 

Et cet argument que le ministre des P. T, T., en sup- 
émissions politiques et philosophiques ? 
Philosophiques », on sait ce que ce terme-là signifie. 

üsophiques » ont été supprimées après les conférences reli-- 

eu lui donnant le change. Il peut être certain qu'elles seront 
rétablies « en douce », tandis que les émissions religieuses 
de D'ailleurs, les causeries politiques et philosopliques 
ohères à M. Duchesne ont déjà trouvé une compensation 
ment, mais une reyue de la presse, dans laquelle on cite 
place avantageusement en aftendant mieux. : 
On ne fait plus de conférences « philosophiques » : 

… En définitive, la lettre de M. Duchesne ne détruit abso- 

jument rien des faits que nous avons apportés ici. Nous 

ächant son visage sous le masque « républicain », suivant 
actique habituelle, poursuit dans le domaine de la radio- 
nticléricalisme et d'étouffement progressif de toutes les 
| Hibertés religieuses. 
a) Fonctionnement du poste national 
de radiodiffusion 
DÉCRET DU 20 NOVEMBRE 1933 
apport au président de la République, 


entendre au même titre ses orateurs et ses artistes. 
la radio politique et philosophique, alors que nous 
ie sectarisme de la Franc-Macçonnerie ? » 
pl 
Est-ce une explication, est-ce une rectification D... 
fuient les premières fautives dans l'affaire, la Franc- 
début de sa lettre « qu'en tant que. Franc-Maçonnerie 
imant les conférences religieuses, a également supprimé 
… Mais que M. Duchesne se rassure. $es émissions « phi- 
gieuses et pour faire avaler la pilule à l'opinion publique 
resteront bannies du micro. 
ans nos postes d'Etat. On les a supprimées provisoire- 
de longs extraits des journaux « républicains », les rem- 
lon lit des articles el le tour est joué. 
aintenons et nous répélons que la Franc-Maçonnerie, 
usion, comme dans tous les autres, sa sale besogne 
4 Documents officiels et parlementaires 
i 
Paris, le 20 novembre 1933. 


Monsœur LE PRÉSIDENT, 

À L'article 14 du décret-loi du 28 décembre 1926 
posé comme règle que les stations nationales ou 
jonales de radiodiffusion seraient gérées, au point 
de vue artistique, par des groupements ou collec- 
Mvités dotés de la personnalité civile, où tous les 
térêts auraient leurs voix. : 
Un décret du ro août 1933 a fixé les modalités 
application de ce principe à la gestion artistique 
stations régionales. C’est dans le même esprit 
il convient aujourd’hui de déterminer les condi- 
s de fonctionnement du poste national, dont 
IPEtat doit assumer l'exploitation à une date pro- 
Chaine. TE 

Tel est l’objet du présent décret, qui constitue, 


{ 


de mon profond dévouement. 


service de la radiodiffusion ; 


é * A an VER su a > #1 Late où . 
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renc-Magçonnerie (qui y est venue bien plus | pour organiser les émissions de ce poste, un grou- 


pement, représentant l’ensemble des intérêts en pré- 
sence, avec des modalités particulières qui sont la 
conséquence du caractère national du poste, de sa 
puissance et de sa portée. 


Un conseil d'administration, un comité directeur 


et un conseil des émissions composé des personna- 
tités les plus qualifiées du monde de la musique, 
des lettres et des arts, assureront la gestion des inté- 
rêts confiés à ce groupement. 


La place faite aux représentants de l'administra- 


tion dans ces différents organismes, le contrôle 
administratif et financier exercé par l'Etat en vertu 
des dispositions formelles du décret-loi du 28 dé- 
‘céembre 1926, constituent la garantie nécessaire des 

, intérêts nationaux que met en jeu le fontionnement 
d'une station de radiodiffusion aussi importante. 


Le texte précise enfin que les émissions du poste … 


national — comme celles des stations régionales — 
ne pourront avoir lieu que dans le-cadre des règles 
posées par le comité de coordination des émissions , 
de l’ensemble du réseau, institué par un second ë 
décret soumis aujourd’hui même à votre signature. 


Le présent décret, en sauvegardant les intérêts 


généraux qui s’attachent à cette forme nouvelle de 
transmission de la pensée, complète l’organisation 
nationale du service public de radiodiffusion. 


En le revétant de votre signature, vous permet- HS 


rez à la radiodiffusion française de réaliser les pro- 
grès nouveaux, qui seuls peuvent Jui permettre un. 
développement comparable à celui des organ'sations 
étrangères les plus parfaites. | 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage 


léphones, ; 


z 


Le ministre des Postes, Télégraphes et Té 
Jean MistLer. 


Décret : 
Le PRÉSIDENT px LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sue le rapport du ministre des Postes, Télégraphes 
et Téléphones, 
Yu le décret-loi du 27 décembre 1857 ; a 
Vu article 85 de la loi de finances du 30 juin 192834 
Yu le décretloi du 28 décembre 1926 réglementant 
les postes émetteurs ef récepteurs radioélectriques, notam- 
ment les articles 14 relatif à l'exploitation des stations 
du réseau de l'Etat et 35 relatif aux attributions du 
Yu la loi budgétaire du 31 mars 1981 ; 
Vu le décret du 10 août 1955, 


DÉcrÈTE : ; 

Amr. 1%. — La composition et la réalisation des pro-. 
grammes du posle national de radiodiffusion, sont confiées, 
sous l'autorité du ministre des Postes, Télégraphes et 
Téléphones, à un groupement doté de la personnalité 
civile par application de l'article 14 du décret. du» 
58 décembre 1926 et soumis, pour son organisation ét 
son fonctionnement, aux dispositions du présent décret. 

Amr. 2. — Ce groupement comprend Jes divers sérvices 
ou organismes représentant les catégories énumérées #7 
l'article 14 du décret précité, et notamment les associa- 
tions chargées de l'exploitation artistique des stations 
régionales. 

Ant. 3. — Il est administré par un conseil d’admi- 
nistration, présidé par le ministre des Postes, Télégraphes 
et Téléphones. 

Ce conseil se compose au plus de 
prend par parties égales : 

1° Les représentants des pouvoirs publics ; 

>" Les délégués des organisations les plus représentas 
jiVes des intérêts des producteurs de la matière diffusée 
(auteurs, compositeurs, etc.), les de Ja 


30 membres et COIm- 


représentants 


presse, des constructeurs et commerçants en matériel 
radioélectrique ; 

3° Les délégués des associations chargées de l’exploita- 
tion artistique des stations régionales et les collectivités 
intéressées comme usagers dans le fonctionnement du 
poste national. : 

Les membres du conseil d'administration sont nommés 
pour deux ans par le ministre des Postes, Télégraphes 
et Téléphones, sur proposition, s’il y a lieu, des dépar- 
tements ministériels et groupements intéressés, 

Les vice-présidents, choisis à raison d’un au moins dans 
chacune des trois catégories ci-dessus définies, sont dési- 
gnés par le ministre. 

* ART. 4. — Un comité directeur, composé au plus de 
5 membres, est nommé chaque année par le ministre des, 
Postes, Télégraphes et Téléphones. 


Ce comité comprend un représentant au moins de cha- 
cune des trois catégories visées à l’article précédent, 
dont le représentant du ministre des Postes, Télégraphes 


ét Téléphones, qui en assure la présidence. 

ART. 5. —' Un conseil des émissions, composé de 
30 membres au plus, est chargé de la coordination 
générale des émissions du poste national dans le domaine 
intellectuel et artistique. 

Le président du conseil des émissions est désigné par 
le ministre des Postes, Télégraphes et Téléphones. Celui-ci 
en désigne également les membres, soit directivement, 
soit sur présentation du conseil d'administration. Toute- 
fois, le nombre des membres désignés directement par 
le ministre ne peut dépasser la moitié du nombre total 
‘des membres en exercice. à 

Le conseil est renouvelé dans son entier tous les trois 
ans ; ses membres peuvent être l’objet d’une nouvelle 
nomination. | 

Le conseil dés émissions donne les directives touchant 
l'organisation des programmes et surveille l'exploitation 
ârtistique du poste national. 

I1 procède à l'étude et à la recherche des moyens 
les plus propres à favoriser le développement des émis- 
sions pour des fins éducatives, récréatives, documentaires 
et à étendre les échanges intellectuels et artistiques avec 
l'étranger. 

Il peut se diviser en sections ou commissions spécia- 
lisées, selon les besoins, dans les diverses branches de 


_ l'activité artistique et intellectuelle. 


Ce conseil peut être appelé à formuler des avis ou à 
présenter des suggestions sur toutes les questions rela- 
tives aux émissions qui lui seront posées par le ministre 
et qui pourront intéresser, soit à titre particulier, soit 
à- titre collectif, les autres stations du réseau national 
de radiodiffusion. É 

Les, membres de ce conseil peuvent être également 


- consultés, à titre individuel, sur des questions de leur 


compétence, par le ministre des Postes, Télégraphes et 
Téléphones, son représentant ou les délégués des autres 
départements ministériels intéressés, 

Les membres du comité directeur participent aux tra- 
vaux du conseil des émissions et de toutes ses sections. 

Les représentants ‘des divers services publics peuvent 
être appelés à prendre part aux séances où se traitent 
des questions intéressant le ministère auquel ils appar- 
tiennent. 


ART. 6. — Le ministre des Postes, Télégraphes et 
Téléphones a accès dans tous les organismes participant 


à la gestion du poste national. 

Il assure dans ce cas la présidence de la séance. 

ART. 7. — L'activité artistique du poste national doit 
s'exercer en conformité des décisions prises par le comité 
de coordination institué pour coordonner l'activité des 
divers groupements qui collaborent à l'organisation des 
programmes du réseau de l'Etat et qui lui sont notifiées 
par le représentant du ministre des Postes, Télégraphes 
et Téléphones. 


« Documentation Catholique » 


ART. 8 — Le Hate dés ras Téeriphe 
Téléphones peut s'opposer à l'exécution de toute mesurë 
décidée par le conseil d'administration ou ses organe4 
d'exécution, soit directement, soit par l'intermédiaire de 
ses représentants. | 

Dans ce dernier cas, en ‘attendant la décision définitiv 
du ministre, l'exécution de la mesure See es! 
provisoirement suspendue. 

Il a le droit d'exiger la communication des texte 
complets à diffuser avant que ces textes soient soumi! 
à l'approbation du conseil ou de celui de ses organisme 
appelés à se prononcer sur ces textes. 

ART: 9. — Le directeur du service de la radiodiffusior) 
participe aux travaux des divers conseils ou comités e 
qualité de représentant permanent du ministre des Postes 
Télégraphes et Téléphones. 

Le service de la radiodiffusion en assure le secrétart| 

ART. 10. — Le ministre des Postes, Télégraphes e 
Téléphones peut désigner un commissaire du gouvernemen 
pour assister le ministre ou son représentant dans l’exer! 
cice du contrôle. Ge commissaire fait connaître dans ! 
rapport annuel les observations auxquelles donne lieu 
le fonctionnement de l'organisme. Il a le droit d'assistex 
à toutes les séances du conseil d’administration et peu! 
présenter des observations qui doivent figurer au procès: 
verbal des séances. Il peut exiger la communication de 
toutes les pièces administratives et comptables relative: 
à l’organisation des émissions. 

ART. 11. — Des arrêtés et règlements établis par LL 
ministre des Postes, Télégraphes et Téléphones fixeron! 
les modalités d'application du présent décret. 

ART. 12. — Le ministre des Postes, Télégraphes €: 
Téléphones est chargé de l'application du présent décret! 
qui sera publié au Journal Officie de la Républiqu 
française. : 

Fait à Paris, le 20 novembre 1933. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République : 

Le ministre des Postes, Télégraphes 
et Téléphones, 
Jean MisTLEr. 


| 


ARRÊTÉ DU 20 NOVEMBRE 1933 


LE MINISTRE DES Postes, TÉLÉGRAPHES et TÉLÉPHONES, 


Vu le décret du 20 novembre 1033, relatif à l’exploita+ 
tion artistique du. poste de radiodiffusion national, €# 
notamment l'article 3 dudit décret, 3 

ARRÈTE : . 

ART. 17, — Le conseil d'administration du poste del 
radiodiffusion national est constitué de la façon suivante - 
1° Pouvoirs publics : 10 représentants, ; 

Un membre du Sénat. 

Deux membres de la Chambre des députés. 

Le directeur et le sous-directeur de la radiodiffusions 

Deux représentants du ministère des Postes, choisie 
parmi les fonctionnaires du service de la radiodiffusion: 
ou parmi les personnalités ayant rendu des services émi-| 
nents à la cause de la radiodiffusion nationale. 

Deux représentants du ministère de l'Education natio- 
nale. 

Un représentant du ministère des Affaires étrangères. 

2° Producteurs et autres catégories visées au 2° da 
l’article 3 du décret du 20 novembre 1933 : 10 représen 
tants. | 

Groupements chargés de la défense de la propriété 
intellectuelle : 2 délégués. | 

Confédération des travailleurs intellectuels : r délégué 

Association d'expansion et d'échanges artistiques 
x délégué. 

Fédération nationale du spectacle : r délégué. 

Fédération nationale des travailleurs des nee télé” 
graphes et téléphones : r délégué. 


î 
| 
>| 


2 


” 


. 


LAS. EME EENCE f =: Ed 
AE  & à ; 


: 


Commerce et industrie radioélectriques : 1 délégué. 
Groupements de presse : 2 délégués. > 
- Agences d'information : 1 délégué. 
3° Usagers prévus au 3° de l'article 3 du décret du 
20 novembre : 10 représentants. 
Confédération nationale des 
1 délégué. 
Confédération générale du travail : r délégué. 
Ligue française de l’enseignement : 1 délégué. 
Fédération générale de l’enseignement : 1 délégué. 
Union des Français de l'étranger : 1 délégué. 
Fédération nationale de radiodiffusion 3 délégués. 
Associations parisiennes des auditeurs de T. S. F. 
2 délégués. | 


associations agricoles 


AT. > — Un arrêté ultérieur désignera les membres 
du conseil d'administration. 
AnT. 3. — Le directeur du service de la radiodiffusion 


est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 20 novembre 1933. 


- JEAN MisTLER. 


b) Comité de coordination des émissions 
de radiodiffusion 
DÉCRET DU 20 NOVEMBRE 1933 
Rapport au président de la République. 


Paris, le 20 novembre 1933. 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 

Un arrêté en date du 10 août 1933 a institué au 
service de la radiodiffusion un Comité chargé de la 
coordination de l’activité des associations qui orga- 
nisent les émissions dans les stations de la région 
parisienne. 

Dès la première réunion de ce Comité, il est apparu 
que l'extension de ses attributions à l’ensemble des 
stations du réseau émetteur de l'Etat correspondait 
à une véritable nécessité, en raison de l’interdépen- 
dance des problèmes posés par l’exploitation des sta- 
tions parisiennes et des stations régionales, toutes 
alimentées sur le même budget artistique. 

S'agissant d’un organisme dont les pouvoirs 
doivent être étendus à l’ensemble des stations et qui 
présente de ce fait un caractère national, il a semblé 


utile de pourvoir à sa constitution selon la même : 


is procédure que celle qui a été adoptée pour l’orga- 
“ nisation de l'exploitation du poste national, c'est- 


; 


CE 


Le. 
4j 


7 


3 
1 


à 


à-dire par voie de décret. 

Les attributions et conditions de fonctionnement 
de cet organisme seront d'ailleurs les mêmes que 
celles qui ont été définies dans l'arrêté précité. 

Je serais obligé à M. le président de la République, 

“s’il partage ma manière de voir, de vouloir bien 
revêtir de sa signature le présent décret. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’hommage 


“ de mon profond dévouement. 


Le ministre des Postes, Télégraphes et Téléphones. 
Jean Mistier. 


Décret : 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre des Postes,  Télégraphes et 
Téléphones, à 
Vu le décret-loi du 27 décembre 1851 ; 
Vu l’article 85 de la loi de finances du 30 juin 1928; 
Vu le décret-loi du 28 décembre 1926, et notamment les 
articles 14 et 35 relatifs aux attributions du service de 


la radiodiffusion ; 
Vu les décrets des 10 août et 20 novembre 1933 régle- 
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mentant le fonctionnement artistique des stations du réseau 
de l’État, 

DÉCRÈTE : 

AnT. 1@7. — En vue de la coordination des émissions 
des stations de radiodiffusion du réseau de l'Etat, il est 
institué au service de la radiodiffusion un comité de 
coordination dont l'autorité s'exerce sur l'ensemble des 
stations nationale, coloniale et régionales relevant du ser- 
vice de la radiodiffusion, ainsi que sur toutes les orga- 
nisations apportant à un titre quelconque leur collabora- 
tion au fonctionnement du réseau émetteur de l'Etat. 

ART. 2. — Le ministre des Postes, Télégraphes et 
Téléphones est chargé de l'application du présent décret. 
Fait à Paris, le 20 novembre 1933. 
s ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le ministre des Postes, Télégraphes 
et Téléphones, 
JEAN MisTier. 


c) Les émissions religieuses de Radio-Paris 
COMMUNIQUÉ DU MINISTÈRE DES P. T. T. (1) 


* 


Une certaine émotion s'est manifestée dans le public 
et dans la presse à la suite de la suppression des cause- 
ries religieuses qui figuraient précédemment au pro- 
gramme des émissions du poste Radio-Paris. 15 

Tant que ce poste était exploité par une société privée, 
il effectuait des émissions religieuses de trois ordres : 
en premier lieu des causeries hebdomadaires, ayant le 
caractère de rubriques régulières et ainsi réparties : 


causerie protestante le jeudi, causerie israélite le vendredi, 
de musique 


causerie catholique le dimanche, suivies 
religieuse ; en second lieu, pendant les six dimanches 
du Carême, le sermon de Notre-Dame de Paris et celui 
de l'église réformée de Passy; enfin des émissions de 


musique sacrée, de concerts spirituels et d’offices solennels, | 


La reprise par l'Etat de l'exploitation du poste. Radio- 
Paris a entraîné une modification du régime de ces 
émissions : ce poste, comme tout service public, étant 
tenu d'observer la stricte neutralité que comporte la loi 
du à décembre 1905, les causeries religieuses ont dû être 
supprimées. Par contre, les émissions de musique reli- 
sieuse dont ces causeries étaient suivies continueront à 
être faites en raison de leur portée artistique, Enfin le 
caractère exceptionnel des sermons du Carême, ainsi que 
l'intérêt rencontré par leur radiodiffusion auprès de 
nombreux auditeurs ont fait également décider leur 
maintien. : à 

Etant donné que le régime du Concordat subsiste dans 
les départements recouvrés d'Alsace et de Lorraine, les 
émissions religieuses du poste Radio-Strasbourg seront 
maintenues comme par le passé, sans aucure modifica- 
tion (2). 


(x) Publié par le Temps 8. r. 34), sous le titre 
« T. S. F. Les émissions religieuses », par la Croix 
(18. 1. 34) et par l'ensemble des journaux, 


(>) Au sujet de ce communiqué, M. Louis PERCEAU, 
dans la Lumière (20. 1. 34), écrit sous le titre « La presse 
cléricale est furieuse de la « laïcisation » des postes offi- 
ciels de radiophonie » 

« Qu'un ministre républicain, vingt mois après la 
victoire républicaine de 1932, invoque, pour l'appliquer, 
une loi de laïcité, sans doute est-ce assez nouveau 
et le fait peut avoir surpris nos adversaires, habitués 
depuis près de vingt années à la politique de renonce- 
ment laïque. 

» Trois points sont 
D'abord, personne n'a eu l'idée saugrenue 
l'interdiction des émissions de musique 
M. Mistler a raison de les maintenir. 

» Je pense, par contre, que la retransmission des ser- 
mons de Carême — discours de propagande et de pro- 


à commenter, dans ce communiqué. 
de réclamer 
religieuse et 


“4 


de. 


d) La diffusion des manifestations 
d2 partis politiques 


COMMUNIQUÉ DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
(É 1, 84) (1) 


Dans un esprit de libéralisme, les gouvernements ont 


autorisé, depuis quelques mois, la radiodiffusion par les” 


stations du réseau d'Etat de plusieurs manifestations orga- 
nisées par divers parlis politiques, 

En présence de nombreuses protestations des Associa- 
lions d'auditeurs qui demandent à ne pas voir modifier 
_ les programmes établis, le gouvernement a décidé, en 
attendant Ile vote du statut légal de la radiodiffusion, 
de surseoir à la diffusion des discours ef manifestations 


de partis politiques. 


€) Pour le rétablissement des causeries religieuses 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION DE M, ROBERT SÉROT 


. Au cours de la deuxième séance de la Chambre du 
18 janvier 1934, M. Séror et plusieurs de 
ses collègues (2) ont déposé la proposition de résolu- 
lion suivante « tendant à inviter le gouvernement à 
revenir sur sa décision concernant les « causeries 
religieuses » qui figuraient précédemment au pro- 
gramme des émissions du poste Radio-Paris » : 


A Exposé des motifs. 
Messæurs, 


_  Brusquement, après avoir donné satisfaction pen- 
dant plusieurs années aux auditeurs du poste 


__ Radio-Paris, les causeries religieuses de midi (jeudi, 


culte protestant ; vendredi, culte israélite ; dimanche, 
‘culte catholique) ont été supprimées des pro- 
Fe grammes, le 1° janvier 1934, le poste Radio-Paris 
étant devenu officiellement poste d'Etat le 17 dé- 
cembre 1033. 

‘ Consternés par celte nouvelle, les auditetrs catho- 
liques, protestants et israélites font valoir leurs 
droits; les auditeurs qui, en dehors de préoccupa- 


tions confessionnelles, s’intéressent aux formes éle- 
_vées 


de la pensée française sont profondément 
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 sélytisme religieux — devrait être interdite dans 
postes officiels au même titre que ceux du P. Lhande. 
L'Etat ne reconnaît aucune religion, et c'est la seule 
formule qui réspecte la liberté de chacun, H ne doit 
donc prêter son concours, d'aucune manière, à quelque 
œuvre de propagande religieuse que ce soit. 

» Enfin, l'observation sur Radio-Strasbourg est — hélas ! 
— fort juste. L'Alsace et la Lorraine jouissent toujours 
d'un régime d'exception, et ce n’est pas M. Mistler qui 
ést: responsable du maintien du privilège radiophonique 
accordé aux Eglises, 

» J’ai reçu d’ Alsace plusieurs lettres protestant contre les 
émissions religieuses de Radio-Strabourg. Ce n'est pas 
à M. Mistler que je les transmettrai. 

» Peut-être serait-il temps que le gouvernement républi- 


cain et la majorité républicaine: songent à faire rentrer 
l'Alsace et la Lorraine dans le sein de la République 
«une et indivisible » À 


» Le scandale n'a que trop duré, » 

(x) Publié par la Croiæ (19. r. 34), sous le titre « Le 
gouvernement interdit la radiodiffusion des manifestations 
de partis politiques ».X 

Voici Ta Tiste de tous les 


députés signataires .de 


celte proposition : MM: Rosenr Séror, Gronces PerNor, 
le due p’AuprrFRer-PASQUIER, BLoup, CauTru, Fernand 
ENcErann, RoBerT :DE :GRanpmaison, Henry Le Mine, 
le comie pe Mousrier, Louis Nicozxe, Prisse, le lieu- 


tenant-colonel: PLIGRON, DE Porienac, RaLLART D£ VERNEUIL, 
ANTOINE SALLÈS, TAILUIANDIER DE Tincuy pu Pour. 


| déçus et on 


atteinte à 


les - 


festent leur pénible surprise ; de no É 
des isolés enfin qui se voient privés dans leurs  souf 
frances et leur solitude d'une consolation et d’w 


réconfort, font appel d’une décision qu ‘ils juge | 


inhumaine. 

Tous ont vu dans cette suppression une gr 
la liberté de pensée. 

La liberté de pensée dont tous les Français sont 
si profondément épris n’est- elle pas, en effet, le 
droit de manifester sa pensée, de exprimer, de la 
communiquer p 

Devant l'importance insoupçonnée du nombre Fr à 
intéressés et en présence de protestations justifiées, 
le ministère des Postes, Télégraphes et Téléphones 
a communiqué la note suivante, parue dans la presse 
le 17 janvier 1934. [..:] (x) 5-2: 

L'examen de cette note suffit à prouver que la. 
décision prise résulte d’une interprétation ee 
des lois actuellement en vigueur : É 

D'une part, si la loi de” séparation (9 Gécerb 
1905), dans son article 2, dit que « la République 
ne reconnaît aucun culte », cela ne signifie nulle. 
ment qu’elle 
cultes. & 

Cela est si vrai que dans son ice premier elle 
déclare formellement que « la République assure 14 
liberté de conscience. Elle garantit le libre exercicen 
des culles sous les seules restrictions édictées ci. 
après dans l'intérêt de l’ordre public ». 


de bu = à 


Cela est si vrai qu'immédiatement et sàns que 


nous ayons besoin d’autres et multiples référénces” 
à la loi même de séparation, son article 2, consta=. 
tant l’exisfence des cultes, fait application des ES 
sités de leur libre exercice quand il dit expressé? 
ment : 


budgets les dépenses relatives à-des services d’au- ! 
môneries et destinées à assurer le libre exercice des. 
tels que 


cultes dans les établissements publics, 
lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons, » 
La siricte “neutralité, dans le sens même de la loi 
de séparation, ne comporte done nullement igno- 
rance des cultes ni restriction de leur liberté. 
D'autre part, un service public, dans la Jégisla- 


SAM 


tion actuelle, soumis à la réglementation généralét} 


des postes, télégraphes et téléphones, ne peut être 


Postes, Télégraphes et Téléphones. 


ignore ou méconnaît les différents | 


« Pourront toutefois être inscrites Fr) 


tenu à l'interprétation donnée par le ministère Le 


La preuve en est d’ailleurs implicitement donnée 1 


par le passage de la note indiquant que « le carac: 
tère exceptionnel des sermons de Carême ainsi que 
l'intérêt rencontré par leur radiodiffusion auprès 
de nombreux auditeurs ont fait également décider 
leur maintien ». > : 

Pourquoi” donc ces distinctions et ces rostritotel 
que le publie français et étranger Mn. 
comme une brimade ? 

Le grand nombre des auditeurs est, en effet, uné 
raison de maintien, mais la logique commande 
ainsi que le droit administratif d’en faire une règle 
générale, applicable aux causeries hebdomadaires 
comme aux manifestations importantes du culte. 

Quant au caractère exceptionnel, il ne peut être 
invoqué comme motivant une restriction, la neu- 
tralité de l'Etat n'étant pas en cause dans un ser- 
vice public dont le but cest de procurer technique 
ment au public les services, . commodités et satisfac- 
tions qu'il demande. c} 

La neutralité serait rompue si l'État prenait à 


G) On en a lu le texte plus haut. 


Ja communication et la distribution à la demande 
des usagers. EE: 

_ Jusqu'à présent, le texte de ces causeries de haute 
valeur morale et intellectuelle avait élé commu- 
miqué au préalable au poste Radio-Paris et le con- 
nécessaire à l’ordre public s'était exercé sans 
_ difficultés. 

Que craint-on donc? 

_ C'est la libre communication des pensées qui 
. serait ici contestée dans un service public rémunéré 


par les usagers. 

. Si le monople était complètement réalisé, dans les 
conditions indiquées par la note du ministère des 
- Postes, Télégraphes et Téléphones, son objet serait 
. limité à des manifestations artistiques et littéraires, 
à des informations et aux nouvelles de la Bourse; 
: toute pensée spirituelle, toute philosophie en serait 
- bannie. = 

: Aucun texte, et tous les citoyens y sont inté- 
- ressés, me permet, sauf la seule réserve de l’ordre 
public, d’inquiéter la liberté de pensée. 

> Dans le cas particulier qui nous occupe, est-il 
à nécessaire de rappeler qu'un culle ne comporte pas 
» qu’une partie rituelle, mais qu'il est en même 
- femps un enseignement et une morale, c’est-à-dire, 


LE) 


> pour un Etat neutre, une pensée spirituelle, une 


La loi de Séparation, qui garantit le libre exercice 
des culies, donne aux « causeries religieuses » un 
- droit certain au service du poste d'Etat de Radio- 
- Paris et dans le rang que leur confère le nombre 
- des usagers. De 
Au nom de la liberté de pensée, la suppression 
» envisagée ne peut être maintenue : aucune loi ne 
\J’autorise ;: elle choque la conscience publique et 
va. à l'encontre de toutes les traditions françaises. 
II n’est pas possible, sans nuire à son prestige, 
sans dénaturer son caractère, sans porter atteinte à 
Ç rayonnement, de refuser à la France d'exprimer 
ses pensées. - E : 

I n’est pas acceptable que seule la pensée étran- 
gère puisse informer nos propres esprits. 

Il est inconcevable enfin que la pensée française 
soit exposée à s’expatrier pour pouvoir s'exprimer. 
. Reportons-nous d’ailleurs à la déclaration des 
Droits de l'homme du 3 septembre 1797 


. philosophie ? 


*sées et opinions est un des droits les plus précieux 
- de l’homme : tout citoyen peut. donc parler, écrire, 
- imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de 


= cette liberté dans les cas déterminés par la Loi. » 


Proposition de résolution. 


La Chambre invite le gouvernement à revenir sur Sa 
» décision concernant « les causeries religieuses » qui figu- 
 raient . précédemment au .programme des émissions du 
-poste « Radio-Paris ». 


f) Quels sont les motifs de la décision du ministre ? 
« je QUESTIONS ÉCRITES AU MINISTRE DES P. Te T: 


Dans les questions écrites, remises à la présidence 
de la Chambre le 16 janvier 1934, nous relevons 
RO O: x r7.-r 34), déb. parl., Chambre, p. 146) : 
> “038. — 16 janv. 1934. — M. d'Andigné expose à M. le 
ministre des Postes, Télégraphes et Téléphones qu'il a 
ecu de ses électeurs de nombreuses pétitions contre la 
uppression des causeries religieuses des différents cultes 
Te de Radio-Paris ; et demande s’il est l’auteur de 


-_« Arr. 11. — La libre communication des pen- 


celte inlerdiction et s'il ne juge pas qu'il serait soubai- 
table qu'elle fût rapportée. Æ 


mohr. — 316 janv. 1934. — M. Henry Fougère expose 


à M. le ministre des Posles, 


Télégraphes et Téléphones 


que la suppression des causeries religieuses des postes 
de T. S. F. acquis par l'Etat a provoqué un légitime 
mécontentement chez un très grand nombre de sans- 
filistes et a produit une impression pénible en France 
et à l'étranger, à l'heure même où les hommes d'Etat, 
se trouvent d'accord pour faire appel à Ja restauration 
des valeurs spirituelles et morales comme remède à le 
crise mondiale ;: et lui demande quels sont les motifs 
pour lesquels il a cru devoir prendre cette décision. 


2° QUESTION ÉCRITE 


AU MINISTRE DE L’ÉD 


UCATION NATIONALE 


Parmi les questions écrites remises à La présidence 


du Sénat, le 16 janvier 


- du 1934 (I. O.,. déb. par, 
Sénat, 17. 1. 84, p. 51), nous relevons: 
2454. — M. Anatole Manceau, sénateur, demande, ET 


16 janvier 1934, à M. le ministre de l'Education matio- 


nale : r° s’il est exact que 


depuis ‘que le poste Radio, 


Paris est devenu poste d'Etat, les émissions donnant le . En 


jeudi un prêche d’un pasteur 
instruction d’un rabbin, le 


prédicateur catholique, ont été supprimées ; 2° dans l'affir: 


protestant, le vendredi une. 


dimanche un sermon d'un 


mative, quelle en est la raison, et s'il ne serait pas ÿ 
possible de rétablir ces émissions, qui toutes comportent, = 


sans distinction de religion, des leçons de haute: portée Pine 


morale qu'il importe ‘plus que jamais de diffuser. 


5° La Radio officielle 


et la « neutralité’ confessionnelle » 


De M. l'abbé Louis BEeTHLEEM, dans la Revue 
des Lectures (r5: D 34) F ! | | He 


Le 1r décembre 1933, j'ai adressé à M. le. direc- 
teur du Service de la radiodiffusion, 103, rue HET 


Grenelle,: à Paris, la lettre suivanie .: 


MonsIEUR, 


Je vous demande la permission d'appeler votre atten- î 


tion sur la conférence « l'hygiène au moÿen âge », 


qu'a donnée, au poste radiophonique des P: T. T.,=e 


dimanche 10 décembre 1933, 


vers 0 h. 15, M. le D' Au-. 


bergé, médecin-chef du dispensaire d’Aubervilliers- 


Le conférencier s’est élevé 
ment, contre les ignorances, 


, et sur un ton assez véhé- 


les sottes superstitions telles: 


que les processions et l'invocation des saints, qui, d'après 
lui, constituaient toute l'hygiène de cette époque. ; 
Il a jeté le ridicule, sinon le sarcasme, sur diverses 


pratiques auxquelles se mélaient de près o 


religion et les gens d'Eglise. 


u de loin la 


Il à confondu dans le même mépris le Pape Jean XXE 
la reine Isabelle et sa chemise, la démonomanie (sic), 


Jeafine ‘de Poitiers, les di 
« croyances les plus abs 
bref toutes les mœurs de 


sbauchés des couvents,- les 


urdes érigées en dogmes, » {sic}, 


cette époque qu'illuminaient 


seuls le nom de Charlemagne et J'Ecole de Salerne, et 


sur 
tisme » (sic). 


Il n'y manquait que le fameux mot de Michelet : 


bain pendant mille ans ». 


laquelle pesait « le lourd manteau de l'obseuran- 


« Nul 


Il ‘est superflu, je pense, de montrer qu'un pareil exposé 


est de nature à déplaire aux catholiques. Ce 
É 'ést qu'il est contraire à Ja 


plus grave, à mon avis, C 
vérité. historique. 


“Je ne veux pas insfituer ici une 


distingué collaborateur. Je 
-soumeftre, et à vous, ces que 


qui est 


discussion avec.-votre 
prends. la confiance de lui 
lques observations empruntées 


see ë 


à l'ouvrage récent d'un jeune docteur de Ia Faculté de. 
médecine de Paris :' : BNP 

« Dans les progrès de l'hygiène, au cours des ‘âges, 
une grande part revient au moyen âge, et dans cette 
période, la première place est à l'Eglise. Nous retrouvons 
son rôle dans l'hygiène individuelle et dans l'hygiène 
collective. L'assistance publique lui doit sa naissance et 
l'hygiène sociale ses premières réalisations... , :  : 

» La propreté corporelle est l’objet de soins indéniables. 


: La multiplicité des établissements de bains jusque dans 


les plus petits bourgs, les fondations pieuses pour per- 
mettre leur fréquentation aux pauvres, en témoignent. 

» À Rome, le nom des Papes s'attache à l’histoire 
urbaine. L'assainissement de certaines régions françaises 
et anglaises, du sol des Pays-Bas et de la basse Allemagne, 
a pour principaux artisans les Ordres monastiques. Les 
deux mille prieurés de nos Clunisiens, les nombreux 
monastères de nos Chartreux et Prémontrés sont les 
centres de ces milliers de pionniers. 

» Si l'hygiène de l'habitation s’accuse longtemps’ des 
plus rudimentaires (et le moyen âge est bien loin d’être 
la seule époque à supporter cette critique), dans les 
établissements relevant des pouvoirs ecclésiastiques, par 
contre, les conditions d'hygiène sont souvent bien supé- 
TIEUTES. ee 

» La plus belle réalisation sanitaire de l'Eglise est la 


fondation dés hôpitaux. Dans ceux-ci, il y a loin de l’en- 


combrement des siècles suivants. Une grande propreté 
est assurée au malade et son linge est changé au moins 
une fois par semaine. Avec l'appui des Ordres religieux 
hospitaliers, le personne] soignant ne manque pas et les 
hospices peuvent s'élever en grand nombre. Au x siècle, 
la France en comptera deux mille et d’après le testament 
de Louis VIII, autant de léproseries. Le moyen âge pré- 
pare dans le domaine de l'hygiène le grand système 


‘sanitaire dont nous bénéficions. 


__» Les premières mentions d'ordre public destinées à 
combattre les grandes épidémies sont dues à l'Eglise. En 
face de la peste, du mal des ardents, de la lèpre, elle 
tend les premiers cordons sanitaires, fonde les lazarets, 


* Jes hôpitaux pour démembrés, et les maladreries. 


» Cet effort immense mérite d’être apprécié à sa juste 
valeur. Comme tout le moyen âge, et sans doute pour 
les mêmes raisons, il a été méconnu. Et pourtant n'a-t-il 
pas façonné le plus gros de l’arsenal hygiénique moderne ? 
Rendons-lui donc l'hommage que nous lui devons, et dans 
cette longue période, sachons reconnaître le bien fait par 
l'Eglise pour la protection de la santé publique ». 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes senïi- 


* ments distingués. 


A cette lettre, M. le directeur du Service de la 
radiodiffusion a répondu en ces termes : 


MowsIEur LE DIRECTEUR, 

En vous' accusant réception de votre lettre du 14 dé- 
cembre par laquelle vous attirez mon attention sur la 
conférence donnée au poste de Paris P. T. T., le dimanche 
10 novembre, vers 20 h. 15, par M. le DT Aubergé, méde- 
cin-chef du dispensaire d’Aubervilliers, j'ai l'honneur de 
vous faire connaître que le Service de la radiodiffusion 
attache le plus grand prix à ce qu’une stricte neutralité 
soit observée au micro, tant au point de vue politique 
qu'au point de vue confessionnel. 

J'ai donné de nouvelles instructions pour que l’appli- 
cation de cette règle ne soit pas perdue de vue par les 
stations du réseau d'Etat. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance de ma 
considération distinguée. 


Je recevais cette lettre au premier courrier du 


17 décembre. Le soir même, M. le D' Aubergé réci- 
aivait. 


PT 
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Fee ER EX pe Ver SR EE 
« Documentation Catholique » 


-leur et nonchalant, là sombre période ‘du mo: 


il 


: Nous l’entendîmes dénoncer, sur un ton 
Des ë or 9 F 


âge, où régnaient l'ignorance et la tyrannie 
dédales obscurs où la théologie et la scolastique 
laient leurs eaux troubles et stagnantes, pour aller | 
se perdre dans le gouffre de l'erreur et du mysti- 
cisme ;\l’hygiène noyée dans la théologie, et par 
conséquent enveloppée des voiles de la:nuit ; les 
foudres de l’Eglise, lé chaos de l’absurdité, l’Inqui- 
sition, etc., etc. 5 SISTER 

Nous demandons au Service officiel de la radio- 
diffusion d'Etat de bien vouloir donner de « now. 
velles instructions » à M. le D' Aubergé, pour qu'il 
respecte l'Eglise, l’histoire, et ses auditeurs catho- 
liques. EE 

À nos lecteurs nous demandons qu'ils écrivent 
aux Services de la radiodiffusion, chaque fois que 
les circonstances l’exigent (1). RS Er %Æ 

Point n’est besoin de posséder des connaissances 
spéciales sur l’histoire de l'hygiène pour protester 
efficacement contre les incongruités d’un docteur. 
Au contraire. Point besoin davantage d’une mission 
officielle. : : : 

La qualité d'usager et de catholique suffit : un 
poste d'écoute doit être, à l’occasion, un poste de 
défense religieuse et morale. | 


(A suivre.) 7 
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